
L’affaire relative à l’importation
clandestine d’une importante car-
gaison d’armes, en septembre
2016, découverte à la Douane de
Saint-Marr, vient de rebondir de
manière spectaculaire, le vendre-
di 26 octobre, suite à l’ordre de
mise en dépôt de Godson Orélus,
ancien directeur générale de la
Police nationale d’Haïti (PNH).
Lors de sa deuxième comparu-
tion au tribunal, dans le cadre de
ce dossier, vendredi dernier (26
octobre), le juge et juge instruc-
teur Dieunel Lumérant, du Tribu -
nal de première instance de cette
ville, a ordonné que M. Orélus

Si Godson Orélus, l’ex-chef de la
Police nationale d’Haïti incarcéré
à la prison de Saint-Marc, sous
l’accusation d’implication pré-
sumée dans la contrebande d’ar -
mes et d’association de malfai-
teurs, suite à une décision du juge
instructeur Dieunel Lumé rant, ne
connaît pas les tournants et
aboutissants de cette vaste con-
spiration dans laquelle les au -
torités du pays jouent un rôle cen-
tral, il va sans dire qu’il aura la
surprise de sa vie. Car on aura fait
de lui « le dindon de la farce ».
Selon l’enquête menée par H-O,

la compagnie Global Dynasty
Corps S.A. est une structure mise
en place par le pouvoir tèt kale
voulant s’ériger en distributeurs
d’armes illégalement dans le
mon de interlope, en Haïti et ail -
leurs dans l’hémisphère. Il sem-
ble que les Américains, qui font
pression pour que l’ex-pa tron de
la PNH livre ses secrets, aient «
découvert le pot aux roses ». Car
même le nouveau chef du gou-
vernement ne serait pas innocent
dans cette affaire.

Selon des sources proches
des milieux tèt kale, les dirigeants

haïtiens sont intervenus à tous les
niveaux du processus de mise sur
pied de cette société anonyme, en
vue d’assurer que la Global Dy -
nasty Corps S.A. est « Open for
Business ». Ce qui veut dire que
Jimmy Joseph, identifié comme
le représentant de cette compag-
nie, ne serait qu’un prête-nom.

En effet, l’informateur, qui
tient à rester dans l’anonymat,
mais qui semble avoir des infor-
mations de première main con-
cernant la création de cette com-
pagnie, af fir me que tout est prévu
pour assurer le succès de l’entre-

prise. Car rien n’a été laissé au
hasard, dans le cadre des

démarches à mener pour assurer
l’octroi de l’autorisation d’im-
porter des armes par le directeur
général de la Police. L’intéressé
n’a pu déterminer si le DG
d’alors était au courant de toutes

les « gymnastiques » administra-
tives auxquelles se sont livrés les
grands ténors de l’administration
Mar tel ly-Lamothe qui étaient les
vrais propriétaires de cette com-
pagnie, qui manipulaient les
opérations derrière la scène.

Le piston obtenu 
d’office
La création de la Global Dynasty
Corps LLL étant la « chose
privée » des gens au pouvoir, le
piston était obtenu d’office. Aussi
au ministère du Commerce et de
l’Industrie, les formulaires de
demande de formation d’une so -
ciété étaient-ils signés dans les
brefs délais. Même chose pour le
ministère de l’Intérieur pour avis-
er le directeur général de la PNH
que tous les documents de la
société en formation étaient cor-
rects.

Cette personne a donné une
précision par rapport aux formal-
ités à remplir chez le notaire, qui
n’était autre que Jean Henry
Céant, l’actuel Premier ministre.
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CONTREBANDE D’ARMES EN HAÏTI
Les autorités haïtiennes impliquées à fond

HAPPENINGS !

It happens last Friday, October
26, when Haitian Prime Minister
Jean-Henry Céant made his first
visit abroad since he assumed the
post. At a meeting that evening
with a select group of the Dias -
pora at the JFK International air-
port, only the electronic press
was invited. Thus, no reporting
on our part. 

However, we caught three
mea ningful statements of the
Prime Minister from Peter Pou -
chon’s Caribbean Images televi-
sion show. In answer to a ques-
tion about the delayed budget for
the year 2018-2019, which
should have started October 1,
Mr. Céant said it would be very
different from previous budgets.
It will address issues that are rel-

evant to the needs of the people,
such as health and education that
have been ignored in the past.
Slashed will be the sumptuous
lifestyle of some people. That can
only mean the parliamentarians
and those in the executive branch
that have been living high off the
hog at the expense of a poverty-
stricken population. For exam-
ple, the 148 parliamentarians, in -
cluding 30 senators and 118
deputies, grabbed 7% of the bud -
get while 4% was earmarked for
health of a population of about 12
million. 

To a question about corrup-
tion and the PetroCaribe heist,
the Prime Minister said he is

Suite en page 2

Le Premier ministre Jean
Henry Céant, des problèmes
qu'il ne faudrait avoir main-
tenant.

Suite en page 3 Continued on page 16

Judge Dieunèl Lemeurant. Former Chieif of Police
Godson Orélus.

Me Jean Eugè̀ne Pierre-
Louis, l'avocat de Godson
Orélus et son client assis à sa
gauche, au bureau du juge
d'instruction.

L'ex-directeur gé́né́ral de la
PNH Godson Orélus.

L’ex-directeur général de la PNH
Godson Orélus écroué à Saint-Marc

COMMERCE ILLICTE D’ARMES

L’homme d’affaires Clifford H.
Brandt et ses co-accusés, qui
avaient été incarcérés depuis le 13
septembre 2016, après avoir été
trouvés coupables de séquestra-
tion de personne, de port illégal
d’armes, de faux, d’usage de
faux, d’usurpation de titre, de
blanchiment d’argent et d’associ-
ation de malfaiteurs, par le Tri -
bunal criminel de Port-au-Prince,
viennent de bénéficier d’un juge-
ment favorable de la Cour de cas-
sation. Celle-ci a cassé et annulé
leur condamnation et les a ren-
voyés au Tribunal criminel des
Gonaïves, dans l’Artibonite, pour
être rejugés sans assistance de

jury.
En réponse au pourvoi exercé

par Clifford H. Brandt, Carlo
Ben det Saint-Fort, et Ricot Pier -
re-Val, par l’organe de leurs avo-
cats, les prévenus ont dénoncé le
jugement qui a été rendu contre
eux, au mois de septembre 2016,
des faits d’enlèvement, de sé -
ques tration de personnes contre
rançon, au préjudice de Coralie et
de Ni co las Moscoso, enfants de
l’hom me d’affaires Moscoso.

Dans la nouvelle analyse du
dossier, les juges de la plus haute
Cour de justice d’Haïti ont con-

Suite en page 3Clifford H. Brandt.

ILS SONT RENVOYÉS PAR LA COUR DE CASSATION AU 
TRIBUNAL CRIMINEL DES GONAÏVES POUR ÊTRE REJUGÉS

Le verdict contre Clifford
Brandt et consort annulé 
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Selon elle, c’est M. Céant lui-
même qui avait suggéré qu’un
de ses collaborateurs serve de
témoin pour viser le document.
Assurément le notaire ne l’aurait
pas fait pour n’importe qui.

Autre information pertinente
donnée par cet informateur : le
rôle de Salim Soukar, âme dam -
née de Laurent Lamothe, dont le
cabinet d’avocats menaient les
démarches pour faire avancer le
processus. Étant donné que
Soukar et Lamothe importaient
des ar mes, on peut comprendre
son enthousiasme pour ac com -
pa gner Joseph dans ses dé mar -
ches.

De fait, quand Laurent
Lamo the était aux commandes
de la primature, il avait, de con-
cert avec Salim Soukar, ef fectué
une commande d’ar mes en

Israël. Il s’agissait, ap prenait-on,
de la mitrailleuse israélienne
Ga lil, qui n’ont pas été distri -
buées aux policiers haïtiens.
D’aucuns prétendent que
Lamo the distri buait ces engins à
des amis de la pègre. Aussi bien
à des membres des gangs qui
font la pluie et le beau temps
dans les bidon vil les de Port-au-
Prince.

Maintenant que cette af faire
de contrebande d’ar mes éclate,
il faut profiter de l’occasion
pour savoir si le financement de
l’ achat de ces armes était fait
avec de l’argent tiré du fonds
PetroCaribe.

Il va falloir établir aussi, dans
le cadre de l’enquête qui doit
s’ouvrir autour de la contre-
bande d’armes en Haïti, si
Laurent Lamothe et ses associés
ont placé la commande d’autres
commandes d’armes. Si les
révélations de cet informateur se

révè-
lent fon dées, à savoir l’implica-
tion des hom mes du pouvoir
dans la fondation de la Global
Dynasty Corps LLC, il est pos-
sible qu’ ils soient les vrais pro-
priétaires de la cargaison
d’armes introduites dans le pays
à l’adresse de Jim my Joseph.

À la lumière de tous ces
faits, on peut comprendre l’in -
sis  tance des Américains à vou -
loir que toutes la vérité soit faite
par la justice haïtienne par rap-
port au rôle qu’aurait joué
Godson Oré lus dans la contre-
bande d’armes.

CONTREBANDE D’ARMES EN HAÏTI
Les autorités haïtiennes impliquées à fond
Suite de la page 1

Laurent Lamothe, les problè-2
mes viennent en série.
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soit mis en détention pour avoir
autorisé l’importation d’armes
par une compagnie n’ayant
aucune qualité de mener pareilles
activités.

En effet, dans le mandat de
dépôt de Godson Orélus, le juge
Lumérant stipule que « (..) in -
culpé de complicité de crime
transnationale, trafic illicite d’ar -
mes à feu, de munitions et d’asso-
ciation de malfaiteurs, lesquels
faits sont prévus et punis par le
Code pénal haïtien en ses arti-
cles, 44, 45224 et le décret du 18
avril 2005 ratifiant la Convention
interaméricaine contre la fabri-
cation et le trafic illicite d’armes
à feu, de munitions, d’explosifs et
d’autres et d’autres matériels
connexes ».

Aussi le même mandat re -
quière-t-il à tous les huissiers et
agents de la force publique, aux
commissaires du gouvernement
près les Tribunaux de première
instance, à tous commandants et
officiers de la force publique
d’exécuter le requis d’amener de
force Godson Orélus; et au com-
mandant de la prison de Saint-

Marc de le recevoir et de le garder
en détention, jusqu’à nouvel
ordre. 

Victime d’un complot?
L’avocat de Godson Orélus, Jean
Eugène Pierre-Louis, dénonce un
« complot ». Dans sa déclaration
à l’organe de presse en ligne June
7, il a dénoncé ce qu’il assimile à
un montage contre son client.
L’homme de loi a indiqué que
«Normalement, l’ancien DG de -
vait être entendu en tant que té -
moin et non comme inculpé dans
le cadre du dossier de cargaison
d’armes et de munitions saisies à
la Douane de Saint-Marc en sep-
tembre 2016 sous la présidence
de Jocelerme Privert».

Me Pierre-Louis a expliqué
qu’effectivement après avoir reçu
du demandeur d’autorisation
d’effectuer les achats, en l’occur-
rence Jimmy Joseph, représentant
de la compagnie « Global Dynas -
ty Corp. S.A. », M. Orélus lui
avait donné l’autorisation d’im-
porter « une cargaison d’armes
de poing et de calibre 12». Selon
l’avocat, « la cargaison trouvée à
la douane de Saint-Marc et pour
laquelle mon client se trouve

aujourd’hui derrière les bar-
reaux, n’a rien à voir avec l’au-
torisation signée par mon client».

Cité par le quotidien Le
Nouvelliste, dans l’édition du 26
octobre de ce journal, Jean Eugè -
ne Pierre-Louis a relevé le carac-
tère illégal de la décision du juge
Lumérant. En effet, s’est insurgé
ce dernier : « Nous sommes en
face d’un cas d’abus d’autorité
caractérisé. Le directeur général
n’a jamais été inculpé, il a été
invité à titre de témoin, dans le
cadre d’une instruction du juge
Lumérant Dieunel qui enquête
sur la compagnie de sécurité
Global Dynasty Corps S.A. Le
juge a voulu vérifier si effective-
ment l’ancien chef de la police
avait donné l’autorisation d’ -
achat d’armes à feu à cette com-
pagnie et quel type d’autorisation
il avait donné ».

Toutefois, après l’audition, s’ -
est produite une intervention inso-
lite : l’introduction dans la salle de
deux agents de sécurité qui ont
tout bonnement passé les menot -
tes à l’ancien directeur général de
la PNH. Ce qui a porté l’avocat à
demander au juge ce qui se pas-
sait. « Il m’a fait savoir qu’il re -
çoit des pressions des ambas-
sades dans ce dossier », a ex -
pliqué l’avocat de M. Orélus.

Les trafiquants
d’armes ont la partie
belle en Haïti
L’ex-directeur général de la PNH
pourrait bien servir de tremplin
aux Américains se colletant de -
puis des années avec le problème
de trafic d’armes en Haïti où les
trafiquants trouvent des condi-
tions favorables pour mener leurs
activités illicites. Car entre l’im-
portation de mitraillettes Galil par
Laurent Lamothe et Salim Soukar
jusqu’à celle d’avril de 2016, à
laquelle se trouve trempé Godson
Orélus, en passant par un contain-
er d’armes de la MINUSTAH qui
disparut de la Douane de Port-au-
Prince sans laisser de traces, les
autorités américaines entendent
aller au fin fond du mystère. C’est

pourquoi, quand le juge Dieunel
Lumérant parle de « pressions des
ambassades », on peut deviner de
qui il parle. Surtout que les trafi-
quants d’armes, dont l’importa-
tion implique l’ancien chef de la
PNH, sont présentement l’objet
d’une inculpation aux États-Unis.
précisément pour cette même car-
gaison interceptée au port de
Saint-Marc et dont ce même juge
Lumérant est chargé de faire l’in-
struction.

En effet, à la faveur d’une
complicité systémique des mo -
yens de contrôle de la circulation
d’ar mes en Haïti favorisant la
contrebande à grande échelle de
ces engins de la mort, les contre-
bandiers d’armes haïtiens pros -
pèrent. Quand des quartiers en -
tiers, à la capitale haïtienne, sont
transformés en zones de non droit
par les groupes armés qui s’y
installent, opposant un vrai défi
aux forces de l’ordre qui, bien
souvent, sont tenues en respect,
les Américains s’inquiètent. Cette
crainte se renforce à l’idée que
des armes de la Police haïtienne
sont identifiées à la Jamaïque, ou
encore, toute récemment, décou-

vertes à Santo Domingo, à l’occa-
sion d’une attaque à main armée
contre une banque, à la capitale
dominicaine.

Depuis l’attaque terroriste du
11 septembre 200, ce gendre
d’activités s’ajoutant au transferts
clandestins d’argent préoccupent
on ne peut plus les dirigeants
américains multipliant effort et
ressources, dans le cadre des
stratégies de défense. Avec le traf-
ic illégal de drogue et d’armes qui
se donne libre cours en Haïti, fa -
vorisé par certaines banques haïti-
ennes favorisant le blanchiment
de capitaux, les Américains se
retrouvent constamment sur les
dents. Aussi Haïti est-il placé sous
haute surveillance.

Dans les lunettes de
l’Once Sam depuis des
années
L’affaire des armes de Saint-Marc
à laquelle trempe Godson Orélus
est loin d’être une mince affaire.
Dans la mesure où, ce dernier,
dans l’exercice de ses fonctions,
octroyait l’autorisation d’impor -
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staté que les trois hommes ont été
poursuivis et « jugés » sur les
accusations mentionnées. Mais
les magistrats de cette Cour ont
offert les arguments suivants : « Il
ne suffit pas au président du
Tribunal criminel de dire qu’il a
constaté que les que les formalités
légales ont été remplies, il faut
que le procès- verbal relate toutes
les formalités prescrites aux arti-
cles 251 et suivants du Code cri -
minel et que le doyen du Tribunal
criminel fasse tenir note par le
greffier de ces formalités et de
additions, changements ou varia-
tions qui pourraient exister entre
la déposition d’un témoin et ses
précédentes déclarations qui
pourraient produire aux cours
des audiences ». 

Plus loin, dans leur argumen-
taires, les juges de la Cour de cas-
sation ont souligné que « L’ac -
complissement de toutes ces for-

malités substantielles doit être
mentionné au procès-verbal d’ -
au dience et que leur omission
cons titue une violation du droit de
la défense et entraînera la nullité
du jugement prononcé, que c’est
à bon droit que ce moyen a été
proposé ».

Après cette nouvelle analyse
du verdict de culpabilité prononcé
contre Cliffort Brandt et consorts,
le 13 septembre 2016, la Cour de
cassation a émis l’ordonnance qui
suit : « Par ces motifs, la Cour, le
ministère public, conforme en son
réquisitoire, casse et annule le
jugement du Tribunal criminel de
Port-au-Prince siégeant ans
assistance de jury, en date du 13
septembre 2016 et rendu contre
les nommés Clifford H. Brandt,
Ricot Pierre-Val et Carlo Bendel
Saint-Fort ».

Le verdict continue en disant :
« Et pour qu’il soit statué à nou-
veau, renvoie la cause et les par-
ties devant le Tribunal criminel
des Gonaïves siégeant sans assis-

tance de jury, les accusés res-
teront en état d’arrestation, con-
damne le greffier Dieuveil Pierre
à 100 gourdes d’amende; dit
enfin que le présent arrêt ensem-
ble le dossier seront transmis au
commissaire du gouvernement
près le Tribunal de première ins -
tance de Port-au-Prince pour être
acheminés à son homologue des
Gonaïves pour les suites de droit;
ce à la diligence du parquet de la
Cour de cassation ».

Après le verdict de la Cour de
cassation, des témoins qui se trou-
vaient dans les parages de la pri -
son ont déclaré avoir observé
Clif ford Brandt dans un véhicule
de l’Administration pénitentiaire
qui le transportait aux Gonaïves.

Clifford Brandt paie le prix
pour les kidnappeurs de sa classe

Le procès de Clifford H.
Brandt avait laissé sur leur faim
tout ceux-là qui s’imaginaient que
ses déboires allaient fournir une
occasion de permettre aux auto -
rités policières de remonter la fil-

ière de l’industrie du kidnapping
du secteur bourgeois, dont les vic-
times n’ont jamais eu justice,
alors que les ravisseurs courent
encore les rues. Il y a des victimes
d’enlèvement, au fort de cette
activité, dont les humiliations
qu’elles ont subies ont plongé des
familles dans le deuil; tandis que
d’autres n’ont jamais cessé de
pleu rer pour les abus et les men-
ace dont leurs bien- aimés ont
souffert. Mais, pire encore, il y a
des victimes qui sont à jamais
portées manquantes.

Haïti reste un pays où la réc-
onciliation de ses fils et filles ne
pourra jamais se réaliser, tant
qu’il y a des crimes qui sont restés
impunis. Car des familles aisées
ont eu des victimes dans leur sein.
Des fils et filles de la classe mo -
yen ne ont aussi connu les affres
du kidnapping.

On peut citer, parmi les vic-
times de ce crime, la femme de
Gérald Rouzier, un des patrons de
E-Power, dont l’épouse a été kid-

nappée. Son ravisseur court en -
core les rues de Port-au-Prince et
continue à s’enrichir sans éprou-
ver le moindre remord d’avoir
ruiné la vie de ce couple.

Le cas le plus célèbre de kid-
napping, en milieux bourgeois,
est celui de Génélus Nathanaël,
un fonctionnaire de la succursale
de la Unibank à Bon Repos. Son
cas diffère de tous les autres,
parce que son kidnappeur contin-
ue de ramasser fortune en Haïti,
alors que sa victime, enlevée au
début du mois d’août 2005, n’est
jamais retourné à sa famille. Il
faut que justice soit donnée à la
famille de Génélus Nathanaël.
Sur tout que le bourreau de ce der -
nier avait été arrêté par la police
après une enquête minutieuse
ayant établi son implication dans
le crime. Mais il fut libéré par un
juge instructeur pour des motifs
qu’on peut deviner.  Le ravisseur
de Génélus Nathanaël doit rendre
compte de son crime.
LJ

Suite de la page 1
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Le verdict contre Clifford Brandt et consort annulé 
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Par Rosie Bourget

Quand tout va bien on peut
compter sur les autres, quand tout
va mal on ne peut compter que
sur sa famille. Ah, la famille, cet -
te notion si chère à tous et pour-
tant si compliquée à la fois. La
famille, ce lieu sacré, mais pour-
tant la plupart du temps source de
nos plus gros soucis, nos plus
grandes tristesses. Tout le monde,
de n’importe quels horizons qu’il
soit, a des avis bien tranchés sur
la question. Entre ironie, humour,

sarcasme, colère ou véritable
amour, on se rend compte que la
fa mille engendre toujours des
sen timents assez spécifiques et
particuliers aux yeux des gens.
Mais quelle est la responsabilité
des individus envers la famille ?
Chaque mem bre d’une famille a
un rôle à jouer. Chacun doit con -
tribuer à la survie et au bien-être
de sa famille. Chacun doit assu-
mer cette responsabilité en fonc-
tion de ses aptitudes. Ap por ter
aide et soutien à sa famille valori-
se l’individu. Cela le rend con -
fiant et le prépare à jouer un rôle
dans la société.

Quand on fonde une famille,
c’est pour pouvoir s’entraider, se
soutenir. Car la famille est un lieu
d’entraide et d’amour. Une bon -
ne famille soutient chacun de ses
membres. Elle doit les protéger et
les aider à s’épanouir et à réussir
dans leur vie. Fonder ou rejoin -
dre une famille donne donc des
responsabilités. Ces responsabili-
tés sont de contribuer à la survie
et au bien-être de la famille. Tout
membre d’une famille doit assu-
mer cette responsabilité en fonc-
tion de son âge et de ses capaci-
tés. Dans une bonne famille,
chaque membre reconnaît sa res-
ponsabilité vis-à-vis des autres.
La vie y est bien organisée. Cha -
cun joue son rôle pour le bien de
tous. Car on partage beaucoup
dans une famille : les moyens de
survie, les activités, les joies, les
peines, etc. 

La responsabilité dans la
famille valorise l’individu. Ap -
por ter aide et soutien à sa famille
donne de la signification à l’indi-
vidu. Cela lui permet de jouer un
rôle et de se sentir utile. L’in di vi -
du se sent alors valorisé et plus

confiant. Il est reconnu et appré-
cié par les autres membres de la
famille. De plus, son action pour
la famille le prépare à pouvoir
mieux assumer d’autres respon-
sabilités dans la société. En effet,
ce sont les responsabilités qui
font de nous des hommes, des
fem mes. Elles nous permettent
d’ évoluer et de nous élever. Il
faut donc absolument les assu-
mer. Chacun doit poser des actes
positifs dans sa famille. Il doit
chercher à participer à la survie
de la famille. Il doit contribuer au
bien-être de la famille. Il doit par-
ticiper activement à la réussite de
chacun. Il doit être disponible à
chaque fois que son semblable a
besoin de lui pour l’aider. Il doit
se comporter en sorte que l’har-
monie règne.

Il est primordial de participer
à la survie de sa famille. Vous de -
vez chercher à subvenir aux be -

soins de la famille si vous êtes en
âge et en capacité de travailler.
Vous devez participer financière-
ment à la vie commune. Vous de -
vez aussi participer aux tâches
né cessaires (ménage, cuisine, ré -
parations, gros entretien, etc.).
Chacun doit participer selon ses
ap titudes, homme ou femme,
jeu ne ou plus âgé. Vous devez
utili ser votre argent efficacement.
L’argent doit servir à nourrir la
famille, à l’abriter, l’habiller, la
soigner et assurer son bien-être. Il
ne faut pas gaspiller l’argent dans
des achats luxueux ou dans le jeu
si vous n’en avez pas les moyens.
« Dans la vie, on a deux familles
: celle dont on hérite et qu’il faut
accepter, et celle que l’on se choi-
sit ¨ (Azzedine Alaïa).
r_bourget@yahoo.com
Maîtrise en Travail social (MTS)
Poète/écrivaine.
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Rosie Bourget

DÉVELOPPEMENT PERSONNEL
Soutenir sa famille quotidiennement  

HAITI-OBSERVATEUR EN LIGNE
En attendant la construction du nouveau site,
l’édition hebdomadaire peut être téléchargée :
haiti-observateur.ca

Ensuite cliquez sur ARCHIVES, puis choisissez
l’édition courante ou celle désirée.

APARTEMENT À LOUER/
APPARTMENT FOR RENT

3 bedrooms, attic included in one of the bed-
rooms; 1 bathroom, kitchen, dining area, liv-

ing room. Price: $1,500.00 negotiable.
Rosedale, Queens, quiet neighborhood. Call

Edzer at (718) 978-0491.

NÉCROLOGIE
Mme Rolande Cadet
est décédée à New York

Aimé Césaire, 10 ans déjà !

Nous annonçons avec immensé-
ment de peine la triste nouvelle de
la mort, survenue le mardi 23
octobre, en sa résidence, de Mme
Rolande Cadet, suite à une
longue maladie courageusement

supportée.
Elle laisse dans le deuil ses

enfants : Joëlle Gaudin, Vladimir
Gaudin, Serge Pierre-Pierre jr et
Ingrid Pierre-Pierre; aussi bien
ses frères et sœur : Émile Cadet,
Ghislaine Cadet, Serge Cadet,
Raymond Cadet et Richard
Cadet.

Nous présentons nos con-
doléances à la fratrie Cadet, ainsi
qu’à tous les autres parents et al -
liés, particulièrement aux fa milles
de la défunte : Cadet, Gaudin,
Pier re-Pierre, Jean-Joseph, Lere -
bours, Alexis, Ferlin, Kébreau,
De nis, Biamby, Saint-Albin,
Adam, Leblanc, Saint-Marcary,

Pin chinat, Josaphat, Beaupin,
Gour det, Perdriel, Philantrope,
Can tave, Alexandre, Guercy,
Louis-Jacques, Marius, Saint-
Louis, Delerme, Dupont, Nep -
tune, Gousse, Talabert.

L’exposition des restes de la
très regrettée Rolande Cadet aura
lieu à Obrien-Sheip Funeral
Home sise au 640 Elmont Road,
Elmont, NY 11003, le jeudi 1er
décembre et le vendredi 2 décem-
bre, de 6 h. p.m. à 9 h. p.m.

La messe funéraire sera chan-
tée à l’église Sacré-Coœur située
au 115-50 221 Street, Cambria
Heights, NY 11411.

L’incinération de la dépouille
mortelle se fera immédiatement
après le service funéraire à St
Michael’s Cemetery situé au 72-2
Astoria Blvd South, East
Elmhurst, NY 11370.
Paix à son âme !

En hommage au poète martini-
quais Aimé Césaire, une présen-
tation théâtralisée a permis au
public bruxellois de se familiaris-
er avec sa vie et quelques-unes de
ses œuvres les plus embléma-
tiques, dans un style qui mêle
interview et scènes théâtrales.

Poète, intellectuel, homme
d’action et de culture, Aimé Cé -
saire était un « penseur debout »,
un homme qui ne se croyait pas
obligé de négocier sa liberté avec
les puissants. Toute sa vie il s’at-
tela à restaurer la dignité noire.
Raison pour laquelle Césaire eu
une relation intense avec Haïti,
pays dans lequel il séjourna six
mois, en 1944. Dès ses débuts, il
a fait d’Haïti, de son histoire, de
son peuple et de sa culture une de
ses sources d’inspiration. 

Aujourd’hui, Aimé Césaire
est perçu comme un des « pères
fondateurs » des Antilles ; une fi -
gure hybride, aussi bien littéraire

que politique. Dix ans après son
décès, l’héritage du chan tre de la
négritude (avec Léopold Sédar
Senghor et Léon Gontran Da -
mas) reste encore bien pré -
sent. Parmi ses nombreu ses œu -
vres, on retiendra, notam -
ment Cahier d’un retour au pays
natal et La Tragédie du roi
Christophe. 

ÀA l’initiative du Parti du
Travail Belge (PTB), la soirée
s’est déroulée le weekend dernier
au centre de la capitale belge.
Serge Noël, un des organisateurs
de l’événement, indique que son
parti souhaite rendre hommage
aux écrivains et artistes engagés
(ndlr : Aragon, Maïakovski, Ne -
ru da, etc.) qui inspirent toujours
ses membres, mais aussi susciter
à terme une réflexion dont une
des finalités devrait être la tenue
des États généraux de la culture.
Une idée à retenir pour Haïti ?
David Bongard 

Rolande Cadet 
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NOTE DE PRESSE
LA PREMIÈRE ENCYCLOPÉDIE D’HAÏTILA
PREMIÈRE ENCYCLOPÉDIE D’HAÏTI
Vient de  sortir des presses des  « Éditions
Aupel » (Canada), le TROISIÈME
TOME de l’œuvre colossale préparée par
l’ancienne  Présidente  de la République
d’Haïti, 1ère femme Juge et magistrat à
la Cour Suprême, maître Ertha Pascal
Trouillot :  « « L’ENCYCLOPÉDIE
BIO GRAPHIQUE D’HAÏTI » » .

Une mine de renseignements précieux,
cet ouvrage unique, à rigueur  scienti-
fique,  fruit de plus de cinquante années
d’écriture et de recherches ininterrom-
pues, plus de deux siècles d’anthologie
humaine, d’illustres  personnages,  se
révèle une réalisation titanesque, issue
d’une ardeur presque sacerdotale et

d’une ténacité
sans faille
pour illustrer
le  passé histo-
rique d’Haïti
à  travers  ses
a c t e u r s ,
témoins ou
assistants qui
ont  forgé
l’idéal de ce
coin de terre.
Œ u v r e
patiemment
élaborée  pour

être  livrée  dans  sa  forme  achevée :   

Présentation parfaite   —   Haut de
gamme  Reluire soignée  ..    Incrustations
or  ..   Signet en tissu   et  tranchefile   ..
Tranches  de tête,  de pied   et   de   gout-
tière   dorées.   Plus une édition de luxe.

« L’Encyclopédie  Biographique
d’Haïti », vrai travail de bénédictin, col-
lige les personnalités d’Haïti ou
d’ailleurs dont les travaux ou les
prouesses ont influencé le devenir de la
société haïtienne. 

« L’Encyclopédie Biographique  d’Haï -
ti » est le tribut des nuits de veille attar-
dée,  de quêtes incessantes , de fouilles
dans les bibliothèques privées et publi -
ques, dans  les archives nationales ou de
famille ; de renseignements  ou témoi-
gnages, de consultations,  de traitement
des données ; d’inscriptions gravées sur
les stèles des monuments publics et lieux
de repos ; d’interrogatoires incessantes et
vérifiables posées aux descendants ; de
références photographiques puisées à
même les trésors ancestraux ; de visite
des grandes capitales du monde en quête
d’informations éparpillées et inédites,
ect.

« L’Encyclopédie
Biographique d’Haïti» se veut le recueil
des gloires, des peines et misères enre-
gistrées dans le tissu social, et  illustrées
par  des personnages hors du commun.

« L’Encyclopédie Biographique d’Haï -
ti »  n’est pas un ouvrage politique. Com -

me le soutient le préfacier du 3ème
tome : « Ce n’est pas un annuaire, ni un
livre d’histoire événementielle. Ce n’est
pas un panégyrique  ni  un Who is Who.
N’y cherchez aucune malice, car il n’y
en a pas ». 

L’ouvrage est sans prétention littéraire. Il
renseigne, informe, rappelle, instruit,
réhabilite, honore  et vise un futur  histo-
rique amélioré et positif. Comme toute
œuvre humaine, il appelle à s’améliorer,
à s’agrandir dans la continuité, par de
nouvelles  silhouettes, de nouvelles fi gu -
res emblématiques, de nouveaux entrants
tirés dans la vaste galerie nationale.

Que ceux qui brûlent du désir de renaître
avec le peuple d’ Haïti et son épopée
viennent s’abreuver à la source féconde
des pages glorieuses de son histoire
toutes scellées du souffle épique et appré-
cier en hommage posthume à Ernst et en
admiration reconnaissante à Ertha  qui,
seule, durant des décennies, a parachevé
les quatre (4) volumes livrés aujourd‘hui
à la délectation des lecteurs.

FAITES VOTRE COMMANDE,  TO -
MES  I ;  2 ;  3 ;  4 ;  OFFREZ EN
CADEAUX POUR : ANNIVERSAI-
RE, FIANÇAI LLES, MARIAGE,
NOU  VEL AN, GRADUATION, SOU-
VENIR DE FA MIL LE, BIBLIO THÈ -
QUE PRIVÉE, UNIVERSITAIRE,
CON COURS DE TOUT GENRE, PRI -
ME D’EXCELLENCE, PRÉSENT À
UN VIP, COLLECTIONNEUR, CA -
DEAU PRÉSIDEN TIEL, DIPLOMA-
TIQUE OU CONSULAIRE. En toutes
occasions, OFFREZ  OU PROCUREZ-
VOUS UN CADEAU DE CLASSE,
UN CADEAU  ROYAL,  appeler : «EN -
CY CLO PÉDIE BIOGRAPHIQUE  D’ -
Haï  ti ». Le tome 4, déjà  sous  presses,
sera bientôt disponible.

Voici les voies et moyens : 

PHONE :   347 – 697 – 9457       

Adresses :a) E – MAIL : 

Ertha@erthavision.com

b)  Mme Ertha Pascal Trouillot

GLEN  OAKS,  N Y   11004 - 0309

BESOIN D’UNE AMBULANCE POUR
SAUVER DES VIES

La clinique JACQUES  VIAU du batey de
Consuelito, en République dominicaine, inaugurée le 6
mai 2016, commence à fonctionner,  avec un équipe-
ment trop modeste pour garantir un accueil adéquat de
la communauté de façon pérenne.

Il y manque encore un outil important et indispensable
pour le transport des malades dont l’état de santé néces-
siterait des soins appropriés et urgents. Il est donc d’une
extrême importance que la clinique puisse disposer,
dans les meilleurs délais, d’une AMBULANCE

EQUIPEE et digne de ce
nom. Or, les fonds manquent
pour l’acquisition immédiate
d’un tel équipement qui per-
mettrait de garantir le fonc-
tionnement, de jour comme
de nuit et 7 jours sur 7, du
service des urgences de l’éta-
blissement.

Actuellement, cette clinique ne dispose que d’une
armoire à pharmacie, de quelques sièges, d’une table de
consultation et d’un dortoir destiné au personnel médi-
cal.

La clinique dessert non seulement la communauté du
batey de Consuelito, qui compte une population de
24 000 habitants, mais elle est aussi destinée à l’accueil
des malades de plus d’une douzaine de bateys avoisi-
nants, dans un rayon de quinze kilomètres. Il s’avère
donc indispensable que le service des urgences de la cli-
nique puisse disposer d’une ambulance équipée pou-
vant assurer, de façon permanente et en toute sécurité,
le transport des patients dont l’état de santé nécessite
une prise en charge pour un transport urgent et dans des
conditions satisfaisantes.

Dès l’ouverture de la clinique, le personnel médical
assure plus d’une trentaine de consultations par jour au
profit des seuls habitants du batey de Consuelito, qui
sont en mesure de se présenter à l’accueil par leurs
propres moyens. Il va sans dire que ceux qui ne peuvent
se déplacer restent cloués chez eux, au lit et privés de
soins médicaux dont ils auraient besoin de toute urgen-
ce.

C’est pour toutes ces raisons que l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT, seule initiatrice de la
construction de la clinique « JACQUES VIAU » dans
le batey de Consuelito, en République dominicaine,
lance un appel pressant aux généreux donateurs poten-
tiels, aux fins de recueillir les fonds nécessaires pour
l’acquisition d’une ambulance équipée, outil indispen-
sable pour le fonctionnement adéquat du service des
urgences de cet établissement médical.

Je rappelle que l’ASSOCIATION HISPANIOLA
DEBOUT est reconnue d’intérêt général par les autori-
tés françaises et bénéficie du statut d’entreprise huma-
nitaire d’utilité publique.

Par conséquent, les donateurs bénéficieront automati-
quement, pour leur don, d’une exonération fiscale à
hauteur de 60 %, s’il s’agit d’une société, et de 66 %
s’agissant de la donation d’un particulier. 
Les dons peuvent être adressés à : l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT

Ertha Pascal Trouillot, avocate.

Ertha Encyclopedie Book Picture 
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Lundi, 22 octobre, la danse
ma cabre a commencé. Une
bom  be en miniature a été dé -
couverte, ce jour-là, dans la
boî te aux lettres du milliardai -
re George Soros, qui habite
dans le Westchester County,
un faubourg au nord de la ville
de New York. D’origine juive,
Soros est le fondateur de l’or-
ganisation à buts non lucratifs
Open Society Foundations,
qui supporte les causes libéra -
les un peu partout dans le

monde, y compris l’organisa-
tion Fokal, en Haïti, que dirige
l’ex-Première ministre Mi chè -
le Duvivier Pierre-Louis. Ā
souligner que le président de
Open Society depuis le début
de cette année est l’Haïtiano-
Américain Patrick Gaspard,
ambassadeur en Afrique du
Sud sous la présidence de
Barack Obama.

En effet, tout au long de la
se maine dernière, les paquets
contenant des engins meurtri-

ers arrivaient chez différentes
personnalités et au bureau, à
New York, de la chaîne CNN
(deux paquets), considérée par
le président Donald Trump
comme « Fake News » (dif-
fuseur de fausses nouvelles),
une station qui lance souvent
des critiques du chef d’Ētat, à
l’opposé de la chaîne Fox, une
fervente alliée du président. 

En effet, les engins meur-
triers ont été envoyés aux per-
sonnages suivants : le prési-

dent Barack Obama; son vice-
président Joseph Biden (deux
paquets); l’ex-sénatrice, secré-
taire d’Ētat et candidate à la
présidence malheureuse aux
élections de 2016, Hillary
Clinton; la représentante de la
Californie au Congrès Maxine
Waters (deux paquets); la
sénatrice de la Californie
Kamala Harris; le sénateur

Co ry Booker de New Jersey;
John Brennan, ancien direc -
teur de l’Agence centrale d’in-

telligence (CIA); James Clap -
per, ancien directeur de la Na -
tional Intelligence Agency,
considérée l’élite parmi les 16
agences d’espionnage du
pays; et Robert De Niro, ac -
teur, metteur en scène et di -
recteur. Rappelons que toutes
ces personnes sont d’obédi-
ence politique démocrates.
Souvent, certains d’entre eux
critiquent le président.

Enfin, vendredi dernier, les
agents du FBI (Federal Bu -
reau of Investigation), dissé -
minés dans des zones ci-blées,
ont fini par trouver l’ange de la
mort à Plantation, en Floride.
Ils l’avaient identifié après
avoir relevé ses empreintes sur
l’un des parquets. Il se nomme
Cesar Sayoc, 56 ans, né à New
York, mais s’était établi dans
le sud de la Floride depuis bel -
le lurette. Les agents ont aussi
confisqué sa camionnette type
van, qui est décorée de slogans
et de photos favorables au
président Trump et insultants
pour les démocrates sur les -
quels il appose un signe indi-
quant où loger une balle. Se -
lon les autorités, Sayoc avait
une liste d’une centaine de
personnages à abattre, tous des
démocrates.

À l’annonce de la capture
de Sayoc, le président Trump
s’est dit satisfait qu’on a pu
trouver l’agresseur. « Il n’y a
pas de place pour la violence
dans notre démocratie », a-t-il
dit. Toutefois, par son discours
acerbe, le président est accusé
de créer une atmosphère prop-
ice à la violence. Dans des re -
portages, Cesar Sayoc est pho-
tographié avec une pancarte
dénonçant CNN en lettres
géantes. Tout indique que c’est
un adepte acharné du prési-
dent Trump. Ainsi, l’on com-
prend pourquoi M. Trump
voudrait mettre une distance
entre lui et cet homme qu’il
déclare fou. Sur la chaîne Fox,
lundi soir, 29 octobre, le prési-
dent Trump a indiqué que
Sayoc était « insane for a long
time ».  (fou depuis longtemps)
avant de lancer sa campagne à
la bombe. Et comment le
président le sait-il ? Mystère !
Heureusement, aucun des
engins n’avait explosé.

Un massacre à
Pittsburg lors des
services religieux
à une synagogue :
11 morts 
Toujours sous le signe de la
violence, qui prend des pro-
portions inquiétantes, samedi
(28 octobre) un assassin a
envahi le lieu saint et ouvert le
feu sur les fidèles, qui ne s’at-
tendaient pas à pareille irrup-
tion dans une synagogue. Il
s’agit d’un crime anti sémi-
tique, car avant de franchir

l’entrée de l’immeuble, il avait
posté un message sur le site
GAB, d’obédience extrême
droite dans lequel il avait dit «
je hais les Juifs, il faut tuer ces
Juifs ». Des policiers accourus
sur les lieux ont échangé des
tirs avec l’assaillant avant qu’il
se soit rendu. Dans le cas de ce
meurtrier, Robert Bowers, 46
ans, il risque d’écoper de la
peine de mort. Il ressort qu’il
est un fervent supporter du
président Trump et il appuie
son héros qui fait face à « l’in-
vasion » des réfugiés de
l’Amérique centrale. Pour une
raison ou une autre, il avance
que ces gens sont financés par
George Soros. C’est dire qu’il
raisonne comme Cesar Sayoc.

Hier, mardi, dans l’après-
midi, le président Trump et

son épouse ont fait le déplace-
ment à Pittsburg, en signe de
solidarité avec les victimes.
Bien que le rabbin de la syna-
gogue « Tree of Life » (Arbre
de vie) eut accepté la visite du
chef d’Ētat, des parents de vic-
times se sont abstenus de par-
ticiper à la réunion d’accueil,
rendant le président respons-
able de la montée de la vio-
lence. Le maire de Pittsburgh
s’était aussi opposé à la visite.
Pire encore, les leaders répub-
licains et démocrates au
Congrès ont décliné l’invita-
tion du président de l’accom-
pagner. Il s’agit du sénateur
Mitch McConnell, chef de la
majorité républicaine au Sénat
et de Paul Ryan, le dirigeant
républicain à la Chambre
basse. De leur côté, les démoc-
rates, comme on devait s’y
attendre, ont dit « non merci ».

Il est question de Chuck Schu -
mer, le chef de la mino rité au
Sénat, et Nancy Pelosi de la
Chambre basse. 

La semaine dernière, le
président Trump s’est déclaré
« nationaliste », évoquant
l’idée du nazisme ou du fas-
cisme. « Words matter ! »
(«Les paroles ont des consé -
quences »). Tels sont les mots
auxquels on fait allusion
quand on rend le président
responsable des actes de vio-
lence par des gens dits des
«dérangées mentaux » qui
évoquent son nom en semant
la mort sur leur parcours.
«Quelque chose doit changer
dans ce pays », pour répéter
les propos du pape Jean Paul
II, lors de sa visite en Haïti, en
mars 1983.

Est-ce vrai que le président
Jovenel Moïse a été chahuté
par les maires dans une réu-
nion hier, mardi, 30 octo-
bre? Si la nouvelle s’avère
vraie, la situation est très
grave. Détails la semaine
pro chaine.

Le Brésil a fait un virage
à droite extrême, ayant élu,
dimanche dernier, Jair Bol -
so naro, président. L’incer -
titude règne au Brésil, car
c’est la première fois depuis
la chute de la dictature, en
1985, qu’un président de
l’extrême droite est élu. Il
sera assermenté le 1er janvi-
er prochain, selon les nor -
mes constitutionnelles. Dé -
tails la semaine prochaine. 
Pierre Quiroule II
31 Octobre 2018
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Cesar Sayoc.

Robert Bowers.

Jair bolsonaro, le président élu du Brésil.

NOUVELLES BRÈVES
ĒTATS-UNIES D’AMĒRIQUE :
Un pays hanté par la violence effrénée 
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Par Dan Albertini

Objection, toute autre forme de
tribune en ces lendemains du
[17] sans lendemain diaspora
est sans avenir. Des lendemains
il y en aura plus d’un, sinon
plusieurs. Jamais le terroir n’a
été aussi arable pour une scène
haïtienne comme au cinéma,
tandis que l’art ne soutient la
caméra ‘ON’. Le verbe veut
tant nous forcer en miserere
nostri domine (ayez pitié de
nous, Seigneur), soit par le
retour de l’ère du noctambulis-
me prophétique soit par une
prophétie d’apocalypse sans
épilogue, quand c’est l’État qui
distribue l’agrégé légal du
prêtre, pour lui dire : attention,
apocalypse républicaine. Cela
ne répond plus au besoin, il faut
des actes de juges de l’histoire.
Le gouvernement Moïse-Céant
évoque l’intrusion d’experts
internationaux étrangers, ce
qui, en fait, signifie céder une
part de souveraineté, irons-
nous alors vers la solution ou
vers l’erreur ? Me Jean Sénat
Fleury, juge expert dont le
commerce de bonne intrigue
peut mener l’enquête spéciale
indépendante pour recrédibili-
ser l’État-nation, est un enfant
de 1804. La diaspora est de par
sa composante active, et par la
vertu des fonds récurrents
transférés, a son mot à dire.

Haïti alors, si demain n’est
pas l’ultime démagogie, puis -
que Jovenel Moïse, à Paris,
disait avoir été forcé de nom-
mer des juges corrompus, il
faut scruter à travers le spectre
de la Diaspora. Rapatrier l’an-
cien juge d’instruction Jean
Sénat Fleury comme enquêteur
spécial indépendant et lui
confier l’enquête du dossier
PetroC afin de faire la lumière
sans biais ni détour, le tout  Me
Fièvre & c/o à Pétion-Ville ne
peut qu’agréer quand jòv prési-
dent soutient son ami détenu,
Guy Philippe, en homélie cri-
minelle, sème plus que le doute
raisonnable sur l’intention et
sur les capacités de l’État. Une
fois de plus, objection au nom
du peuple, on ne doit écarter
diaspo.

Rapatrier Me Jean
Sénat Fleury
Réalité : Prosper Avril, géné-
ral, se réjouit plus qu’Aristide,
car le généralissime en épi-
logue existe mieux aujourd’hui
que l’homélie du prêtre diocé-
sain, dans son propre camp.
Prophétie, je présume, quand
l’Aristide de tous les scénarios
est le riche mari violent, aigri,
dénoncé sauf le pauvre prêtre
pacifiste, eunuque de Dieu,
sans rapport avec l’affaire
«Ké tan palmiste ».

JSF jouit d’un crédit sur la
foi de son intérêt pour la justice
haïtienne. Il a prouvé de par son
ouvrage sur « le procès des
Timbres », le plus récent élo-
quent procès par la foi de la
cupidité étatique, que la justice
est d’un intérêt vital pour lui.

Cet intérêt s’est avéré en
évoluant par un besoin de
publication sur le double fac-
teur illustrant historicité-histo-
ricisme du système judiciaire
haïtien afin de récupérer nos
standards.

Il est aussi d’une indépen-
dance avérée constatée aussi
bien dans les poursuites contre
Castera Cénafils, LJ Cham -
blain, Duper val, Gabriel, Cé -
dras et c/o ou, comme Jacques
Ké tan  Beau doin que par les
enquêtes sur la mort de Jean
Léopold Domini que, de Jean-
Marie Vincent ou de cas de
drogues illégales, en instruc-
tion. Il possède à son actif la
saisie légale de biens d’incul-
pés.

Il connaît le droit français, le
droit américain, avec des filiè -
res suisses qui peuvent aider
dans les poursuites à l’étranger
pour cri mes économiques,
avec récupération de fonds
volés.

Carriériste né d’aucune ac -
cointance politique connue,
juge JS Fleury maîtrise bien les
axes de la justice haïtienne et
ses détours politiques pervers.
Il est d’ailleurs à l’origine de la
mise en place d’institutions
vita les de formation de la
magistrature. Juge Fleury fait
hélas partie de la « diaspora
haïtienne » que le président
Moïse prétend valoriser en lui
demandant de réclamer ses
droits. Droit à la chose haïtien-
ne quand les ressources pro-
fondes du pays ne cessent de
fuir le pays, pour aller gonfler
les rangs de l’exil jusqu’au
Chili [qui fait désormais son
beurre sur le dos de voyageurs
désorganisés, pour retenir la
crème, rapatrier le tas], faute de
la constante problématique de
la corruption.

Jean Henry Céant est un
Pre mier ministre dont l’homé-
lie d’affairiste, que l’on soup-
çonne de jurer exclusivement
par le comptoir du notaire actif.
Il trouverait par ce choix judi-
cieux et intelligent, un plai-
doyer en crédibilité à son titre
de chef de gouvernement éphé-
mère en crise.

La confrérie locale ne sau-
rait non plus reprocher à JSF la
pincée d’ignorance dans le sys-
tème judiciaire haïtien sans se
risquer en fausse émancipation
après le discours du bâtonnier,
Me S Gaston. L’homélie est de
toutes les natures, de toutes les
tribunes, chaque chapelet a sa
croix, sa bannière, bonne ou

mauvaise, au lendemain du 17,
son crime à purger aussi. La
caméra serait alors ‘ON’ mais
avec une visière sélective.

Le cas Thermesis
(Cassation)
Depuis sept jours au moins, les
inductions mesurées partout à
travers les tribunes simulent
une transition, fut-ce-elle de
courte durée ou plus étendue.
Le nom de juge Me. Kersner
Michel Ther me sis, grand adep-
te de procédure et de protocole,
qui suivait les traces de Me
Arnel Alexis et de Me Jean
Vandal, n’a certainement pas
été cité. Mais il est de la
Cassation et ne peut être écarté
de spéculations ni d’espoirs es
politique. C Renois candidat
dégarni, s’il se rapporte au dis-
cours de reporteur dénoncé par
un rêveur chrétien en homélie

flatteuse, admettra le fait. En
outre, juge KM Thermesis
appartient à la Cassation qui
manque d’effectif, il ne saurait
être interpellé ailleurs sans être
pris à défaut pour avoir laissé
un vacuum dont la République
devra s’en charger en rempla-
cement impératif avec des
conséquences administratives
de la justice. Juge KM
Thermesis se situe dès lors en
zone d’intérêt horizontal vir-
tuel, je ne dis pas en conflit
d’intérêts, en cas d’un tissus
politique de déposition consti-
tutionnelle du président Jòv. E
Bocchit, le creuset régalien, qui
fit voter en homélie-de-Judas
contre l‘haïtienne-OIF, doit
pouvoir ex pliquer l’inconvé-
nient que représenterait Me
Thermesis au niveau de coopé-
rants internationaux. Thermesis
est donc cet impératif dont la

Cassation en aura besoin en
aval.

Auriez-vous vu plus que la
question minimaliste des émo-
tions du président en délire,
mais un tel procès inscrit dans
l’agenda de Céant PM, posez-
vous la question de l’instruc-
tion d’une enquête spéciale. Le
ministère de la Jus tice accrédi-
tera-t-il le juge Fleu ry, Luco
Désir metteur de radio qui surfe
sur la fréquence de 1 % de rêve
présidentiel [homélie éculée],
doit confirmer l’homélie de
juge JS Fleury. Car, Jo-le-chien
dont l’homélie-canidé qui dé -
fend l’ex-Martelly comme
étant sur le siège ne compren-
dra le juge Fleury, tandis que
celui-ci est, à mon avis, le
mieux placé que quiconque
pour honorer une telle instruc-
tion vers un tel procès si néces-
saire.
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Par Michelle Mevs

Si l’on n´écoute pas certaines
émissions de radio (reprises sur
le web youtube), on est en
manque de divertissement
politique. La diversion en fait
partie également. Dans une
atmosphère lourde en drames
politique et sociaux, il y a

quelques postes de radios pop-
ulaires dont le Haïtien ne peut
se passer. 
Parmi les directeurs d’opinion
vedettes, dont on devine une for -
te aspiration au vedettariat, on
peut citer, entre autres, Gary
Pierre Paul Charles, Luco Désir,

Guerrier Henri, Bob C., de Pre -
mye Okazyon et Jean Mo nard,
de Radio Caraïbes (ce dernier de
l’émission Ranmase du samedi

matin) ; Liliane Pierre-Paul, de
Ra dio Quisqueya, Péguy Jean,
Frantz Exantus, de Moment
Vérité (sur Signal FM), Netty
Du claire, de Breakfast entre
nous, le lundi matin. 

Selon Wikipedia : « Dans les
années 1960, des chercheurs
américains ont développé le con-
cept de  ‘ leader d’opinion’ (déjà
appliqué par le lobbyiste Edward
Bernays dès les années 1920) en
soulignant le rôle d’intermédia-
tion entre le récepteur et l’émet-
teur que pouvait occuper un
intellectuel, un politique ou un
journaliste. En somme, c’est un
acteur social qui bénéficie d’un
certain crédit auprès des foules
ou de certains groupes influents
(corporations, syndicats, partis
politiques, communautés scien-
tifiques.) ».

Sans aucun doute, les instru-
ments du média-monde évolu-
ent: « Nouveaux formats, objets
connectés, intelligence artifi-
cielle : les habitudes d’écoute de
la radio sont en constante trans-
formation et cela ne va que s’ac-
célérer au cours des prochaines
années » soulignent Radio Fran -
ce et Radio Canada ‘dans un ef -
fort commun de travailler à l’in-
novation dans la sphère fran-
cophone’ ». 

Pour le moment, comment
débroussailler quelques éléments
déterminants illustrant la méth-
ode de communication des direc -
teurs d’opinion des radios haïti-
ennes ?  Cet exercice n’est pas ai -

sé étant donné le foisonnement
d´émetteurs radio-TV.  Depuis
qu’ en 1987, la presse libérée du
lourd silence imposé par la dic-

tature s’est lancée en toute liberté
à la conquête d´un auditoire
qu’elle mène et qui en retours la
nourrit.  

En Haïti, il existe essentielle-
ment deux formats d’émission
sur le canal communication radio
qui monopolise l´auditoire : la
presse radio digitalisée relayée
sur youtube à travers d’importan -
tes plateformes numériques.
Dans son contenu elle opine sur
des faits advenus dans un esprit
critique d´une certaine moralisa-
tion, mais toujours dans un dis-
cours joyeusement politique aux
arguments approximatifs. Le
buzz fait son affaire ; elle crée
l’événement lui donnant une
extension dans la population. 

À titre d’exemples, l’émis-
sion que je suis avec assiduité,
Matin Débat de Luco Désir, sur
Radio Éclairé, ou encore celle
qu´un politicien haïtien ne saurait
manquer, l´émission de Gary
Pierre Paul Charles, d’Haïti Dé -
bat, parmi bien d´autres.  Henri
Guerrier est également très fort. 

Ces émissions utilisent le
créole comme langue de travail,
les commentaires des auditeurs
sont également en créole. Pour -
tant, il existe quelques exceptions
dans cette catégorie :  le Jounal 4
è sur Radio Kiskeya, du vétéran
de la presse haïtienne qui est de
tous les combats depuis avant
1987 Liliane Pierre-Paul.  (Elle
émet sur la plateforme Pawòl La
Pale news d´où le journaliste in -
forme et commente au plus près
de la vérité. Il est à souligner que
la presse locale haïtienne et la
presse internationale y est débat -
tue dans un mélange quelque peu
hétéroclite… On ne saurait nég-
liger Mélodie FM et la radio de
Hérold Jean-François, dont la
précision est remarquable 

La seconde catégorie, c’est
l’émission radio qui s’en tient
strictement à informer le public
sans intervenir en commentaires.
Elle se conforme à un esprit
d’impartialité puisé des agences
de presses internationales et loca -
les.  Ce sont les émissions d’actu-
alités (news) locales et interna-
tionales qui émettent sur les
radios et la télévision.  Metro -
News en est un exemple par-
fait… Elle est souvent trop sé -
rieu se pour le goût populaire.
Leur clientèle, c’est l’intelligen -
tsia en général, qui pratique
plutôt le français et qui n’a pas
énormément de temps pour s’en-
gager dans les palabres. Présen -
tant trop sobrement son contenu,
se cantonnant dans la diffusion
pure et simple de l’information,
elle est négligeable, aux yeux de
la masse. 

Cette catégorie couvre égale-
ment les émissions ―  interviews
de personnalités bien connues au
pays effectuées dans le respect
des normes classiques de la pres -
se internationale. Ce sont princi-
palement Valery Numa, sur radio
Vision 2000 et Marie Lucie Bon -
homme, également sur Radio
Vision 2000 ; Rotchild François,
de RFM 104,9 Haïti, avec des
émissions préparées avec soin,
est dignes de confiance. Mélodie
FM suit la même tendance. À
noter que ce secteur partage l’an-
tenne entre le français et le créole,

privilégiant la langue française. 
Mais revenons à la première

catégorie, la plus écoutée. Elle
offre des dialogues ciblés entre -
tenus par téléphone avec le cito -
yen lambda, mais surtout opine

largement sur les faits et rensei -
gnements ou informations con -
fidentielles privées obtenues par
ses vedettes, le plus souvent

composées d’un personnel com-
posé d’un journaliste phare à sa
tête qui se fait assister de quel -
ques collaborateurs. C’est elle
qui fait recette, en raison du nom-
bre important d´auditeurs qu’elle
attire, à cause de l’engouement
que ses émissions provoquent
dans la société…

Si cette catégorie d’émis-
sions, qui opine volontairement
et librement, attire la majorité de
la population, cela est dû à ce
qu’elle performe allègrement
dans un espace de liberté quant
au choix des thèmes politico-
sociaux qu’elle expose sans réti-
cence ni limite à ses critiques,
s’acharnant à émettre des recom-
mandations fort opiniâtres aux
dirigeants du pays. 

Et quand je dis « allègrement
ou joyeusement » c’est pour
expliquer qu’elle s’aménage tou-
jours une atmosphère en mode
«Entertainement » dans un cer-

tain recul par rapport aux drames
politiques, qui ne manque pas
d’amuser, de séduire; et du coup,
bénéficiant de l’adhésion de la
masse de l’opinion publique.  

Il faut noter que seuls ceux
qui ont une majorité de suiveurs,
un plus large auditoire, sont ova-
tionnés et suivis de près. Il est
bon aussi de constater les nom-
breux commentaires qui s´écri -
vent durant les émissions qui ont
lieu du lundi au vendredi dont l’ -
importance se situe dans les son -
dages. Commentaires du public
qui attire l’attention de tous, car
on peut en rire, ou les détester,

mais on est toujours curieux de
savoir jusqu´où peut aller l’audi-
toire dans ses prises de position
exprimées souvent de manière la
plus vulgaire ou son rejet faisant

état de son ras-le-bol généralisé. 
C´est en ce sens que je dis : Si

l’on n’écoute pas la radio-vidéo
on est en manque de diversion
politique.   

Pour être plus précis, les
émissions de radio offrent à la
population (munie de récepteurs
et de téléphones portables et pas
nécessairement d´ordinateurs),
une recette particulière constituée
d´une reprise de l’actualité dif-
fusée mélangée d’informations
confidentielles peu vérifiables.
Le tout traité à travers le prisme
du vedettariat où le directeur
d’opinion se croit avoir toujours
raison... Ces émissions offrent
une forte dose de recommanda-
tions personnelles, en sus de la
critique énoncée sur les événe-
ments galvanisant entièrement
l’auditoire.

Mais ces émissions sont sus-
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REGARD DE LA FENÊTRE
Dans la presse parlée, l´opinion des directeurs
d´opinion influence fortement la population 

Michelle Portes Mevs

Suite en page 15

Lilianne Pierre-Paul, journaliste  vedette de Radio Kiskeya.

Rotchild François.

Gary Pierre-Paul Charles, à gauche, et Luco Désir.

Bannière sur PetroCaribe Challenge.
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ÉDITORIAL  

II
l y a à peine un an, d’aucuns di -
raient qu’à moins d’un miracle, le
procès PetroPetrocaribe contre
ceux qui ont détourné ou bien
volé les USD 3,8 milliards $ de

ce compte n’aurait pas lieu. Mais avec
la campagne Petro Caribe Challenge
ayant abouti à la manifestation natio -
nale du 17 octobre, qui a attiré quelque
3 millions de citoyens, toutes tendances
sociales confondues, dans les rues des
villes d’Haïti, la donne a systématique-
ment changé. La nation toute entière,
ex cep tés les dilapidateurs et leurs al liés,
mettent résolument le cap sur le procès
PetroCaribe. Mais, à cette pha  se de la
lutte pour traduire en justice les anciens
et actuels hauts fonctionnaires de l’État
ayant fomenté la plus grande conspira-
tion de vol de deniers publics, depuis
l’indépendance, il ne faut point compter
sur les ac tuels dirigeants pour mener
cet te entreprise à terme. Car rien n’ -
auto ri se à croire que le procès Petro -
Caribe aura lieu avec ces personnes aux
com mandes du pays.

On ne saurait oublier, ni prendre à la
lé gère, les conditions qui ont porté Jo -
venel Moïse à changer d’attitude à l’é-
gard de la lutte citoyenne menée avec
opiniâtreté par les authentiques filles et
fils d’Haïti pour, d’une seule voix, exi -
ger la reddition de compte en ce qui
con cerne PetroCaribe et la poursuite de
ses dilapidateurs. Con di tions sine qua
non pour arriver au recouvrement de
cette forte somme d’argent capable de
financer de nombreux projets de con-
struction, d’infrastructures et de lancer
résolument notre pays sur la route du
développement durable. Quoique puis-
sent dire et faire le président et ses pro -
ches col laborateurs, tout le branle-bas
or chestré par ce dernier, chassant de
son palais ses conseillers les plus fi -
dèles et les plus écoutés et troquant son
discours anti-PetroCaribe pour des déc-
larations et des décisions as si milables
au démarrage d’une campagne en fa -
veur de la poursuite en justice des vo -
leurs des USD 3,8 milliards $, s’inspire
du résultat de la journée du 17 octobre.

Il demeure un fait certain : Après
avoir mené campagne pour isoler et
frustrer les demandeurs de justice pour
le fonds PetroCaribe, le revirement que
Jovenel Moïse semble affi cher n’est
pas dicté par un constat d’erreur, ni la
reconnaissance d’avoir agi et décidé
contre les intérêts du peu ple haïtien. Sa
façon de mener ce dossier le rend au -
tomatiquement cou  pable de trahison,
faisant de lui un candidat à la destitu-
tion. C’est pré  cisément cette crainte qui
l’a porté à changer son fusil d’épaule
dans ce dossier. Il n’en serait autre ment,
puisque tous les acteurs concernés par
l’affaire PetroCaribe se ront, au bout du
compte, animés par leur instinct de con-
servation. Cela veut dire se comporter,
agir et dé cider de manière à éviter « la
guillotine ». Car, au fur et à mesure que
les jours passent, de nouveaux partici-
pants à la valse de milliards que con-
stituent les recettes de la vente de pro-
duits pétroliers du Vénézuéla sont dé -
noncés. Au train où vont les cho ses, on
se demandera qui parmi les hom mes
d’affaires et des politiciens du pays n’a

pris part au « festin » PetroCaribe.
Dans la foulée des dernières déci-

sions prises par l’administration Moï se-
Céant, l’équipe au pouvoir don ne l’im-
pression d’être d’humeur à demander
des comptes aux dilapidateurs du fonds
PetroCaribe. Mais que la nation ne se
méprenne en tom bant dans le panneau
par rapport à un tel piège. En réalité,
Jovenel Moïse et ses complices, dans
ce dossier, n’ont l’intention de rien faire
qui puisse mettre les voleurs des USD
3,8 milliards $ en situation de rendre
compte de leur crime. En tout cas, il
aura tout à perdre en créant les condi-
tions nécessaires pour que les anciens
Premier ministres, ministres, directeurs
généraux et autres hauts fonctionnaires
de l’État, accusés du vol de cette som -
me, soient livrés à la justice. Après tout,
les différents ac teurs appelés à décider
ou à agir dans le cadre des démarches
visant la poursuite éventuelle des dilap-
idateurs du fonds PetroCaribe sont par-
ties prenantes de ce crime. Ou bien se
sont compromis en faisant des déclara-
tions nettement hostiles à l’égard des
demandeurs de reddition de compte.

Par exemple, prenons le cas de
Jove nel Moïse. À l’instar des anciens
hauts fonctionnaires, qui ont bénéficié
de millions de dollars dans des transac-
tions illégales et malhonnêtes au détri-
ment du fonds PetroCaribe, ses deux
compagnies, défuntes, en agonie ou
autrement rendues dysfonctionnelles,
avaient, elles aussi, obtenu des prêts
dont les capitaux étaient issus du fonds
PetroCaribe. Pourtant, en dépit des dé -
nonciations publiques, le président n’a
jamais dai gné donner de précision sur
la condition actuelle de ces em prunts
qui lui avaient été octroyés grâce à l’in-
tervention de son prédécesseur, Jo seph
Michel Martelly. Il faut ajou ter à celles-
ci le coût de la construction d’une route
qui avait été confiée à sa compagnie,
mais qui n’avait pas effectué les tra -
vaux. Ce qui devait porter la Banque in -
teraméricaine de développement
(BID), qui avait financé le projet, à exi -
ger restitution du gouvernement haï-
tien. On ignore si M. Moïse a rembour -
sé à l’État haïtien l’argent versé à cette
institution.

Le président Moïse s’était affiché
autrement aussi contre les partisans de
la poursuite judiciaire à l’encontre des
dilapidateurs du fonds Petro Cari be. Il
avait, pour la première fois, énoncé sa
position en ce sens, lors de sa visite offi-
cielle en France, au mois de décembre
2017. Il avait, en effet, déclaré, devant
une assistance composée d’Haïtiens
vivant en France, de Français d’origine
haïtiennes et leurs amis, faisant allusion
au dossier du compte dérivé de la vente
du brut vénézuélien sur le marché haï-
tien, qu’ « il n’y aura pas de chasse aux
sor cières sous mon administration ».
Le président haïtien ne pouvait être plus
catégorique à ce sujet.

Par ailleurs, Jevenel Moïse, par le
truchement de son ex-ministère des Af -
faires étrangères, était parti en guerre
con tre Suzan Page, cheffe de la MINU-
JUSTH et représentante spé ciale du
secrétaire des Nations Unies en Haïti.
Cette dernière était considérée persona

non grata de facto pour avoir applaudi
les plaintes déposées au parquet du
Tribunal de première instance de Port-
au-Prince par des citoyens se constitu-
ant en partie civile; en sus de souhaiter
que fusse nommé un juge spécial pour
instruire le massacre perpétré par des
policiers dans la région de Mar tis sant.

Un des meilleurs moyens de prou -
 ver que Jovenel Moïse est re venu à de
meilleurs sentiments par rapport au
dossier PetroCaribe serait de formuler
des excuses à la diplomate onusienne.
Mais il n’en est rien de ce côté.

Un autre acteur engagé dans les ini-
tiatives post-17 octobre n’est autre que
le commissaire du gouvernement près
le Tribunal de première instance de
Port-au-Prince, Clamé-Ocnam Da -
méus. Depuis plus de deux semaines, il
a lancé une série de convocations, dans
le cadre de l’affaire PetroCaribe, invi-
tant les ex-Premier ministres Michèle
Duvivier Pierre-Louis et Laurent
Lamo the à se présenter au Parquet afin
de répondre à des questions relatives
aux transactions effectuées sur ce
compte sous leurs administrations. De
même que des mandats de comparaître
signifiés à Mme Youri Mevs et au
citoyen Ré ginald Vorbe. Aussi bien une
interdiction de départ émis à l’encontre
de l’ex-Premier ministre Evans Paul,
dit K-Plim. Sans négliger des corre-
spondances adressées à des direc teurs
d’institutions d’État demandant que lui
soient envoyés des documents sur les
af faires du fonds Petro Caribe. M. Da -
méus a émis un communiqué immédi-
atement après la diffusion des convoca-
tions envoyées à Mme Mevs et à M.
Vorbe précisant que ces documents dif-
fusés dans les média sociaux ne sont
pas authentiques, qu’ils sont l’œuvre de
faussaires. Selon lui, il reste à identifier
ces derniers, en vue de leur poursuite
pour qu’ils rendent compte de leur for-
fait. 

Entre-temps, il avise les personnes
concernées de ne pas s’inquiéter. Après
avoir attendu tout ce temps pour dénon-
cer ces derniers documents, il y a lieu
de se demander si ceux adressés pré cé -
demment à Laurent Lamothe, Michèle
Duvivier-Pierre-Louis et Paul sont au -
thentiques. Franchement, c’est la con-
fusion totale !

Ceux qui avaient encore des doutes,
quant aux intentions de Jovenel Moïse,
dans le dossier PetroCaribe, n’ont qu’à
se référer à la recommandation qu’il
au rait faite à ses subalternes concernés
par ses dernières décisions d’éviter de
toucher d’aucune façon aux biens de
Michel Martelly et à ceux de sa famille.
Cela signifie ne pas prendre d’interdic-
tion de départ à son encontre et ne sig-
nifier de mesures conservatoires à son
encontre. 

Quant à Jean-Henry Céant, le no -
taire, appelé au chevet du gouverne-
ment de Jovenel Moïse, en agonie, il se
présente comme celui qui va trouver la
solution à la crise PetroCaribe. Un mois
après son investiture, il a annoncé la
création d’une commission spéciale
pour analyser ce dossier, dans la per-
spective d’un procès qu’il prétend être
incontournable. Son appel aux dif-

férents secteurs pour qu’ils intègrent
cette structure est très mal accueilli.
Qua siment toutes les organisations
con tactées ont opposé une rebuffade à
l’invitation, car déclarant qu’il s’agit d’ -
un stratagème pour faire traîner en
longueur les démarches visant la mise
en accusation des dilapidateurs du
fonds PetroCaribe.

Le nouveau Premier ministre a de
bonnes raisons de procéder ainsi, puis -
que, lui aussi, a un cadavre dans le plac-
ard par rapport au dossier Petro Caribe.
Puisque les demandeurs de reddition de
compte ne vont pas tarder à l’interroger
sur les dizaines de millions du fonds
PetroCaribe dont il avait la gestion,
dans le cadre des dédommagements à
verser aux propriétaires dépossédés au
centre-ville de Port-au-Prince, en vue
de la construction de la nouvelle zone
administrative et commerciale de la
capitale. Mal accueilli au pays avec sa
commission, le nouveau chef de la Pri -
mature est venu solliciter l’appui de la
diaspora, considérée comme la vache à
lait des hommes politiques haïtiens qui
l’estiment si crédule qu’elle est suscep-
tible d’accepter toutes les balivernes
que lui racontent les gens au pouvoir en
Haïti. Aujourd’hui, M. Céant est con-
sidéré comme tous les autres profiteurs
du fonds PetroCaribe qui estiment
n’avoir de comptes à rendre à personne,
après avoir piqué dans la caisse de
PetroCaribe.

Pour toutes ces raisons, on ne peut
rien attendre de l’équipe Moïse-Céant
en matière de procès des voleurs des
USD 3,8 milliards $ et de restitution de
la somme escamotée. Sans le moindre
doute, le procès PetroCaribe aura lieu.
Sans eux !

Le procès PetroCaribe aura lieu, mais
pas avec l’actuelle équipe au pouvoir

Haïti-
Observateur

P.O. Box
356237
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11435-6235Tél.
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ust a year ago, some would have
said, barring a miracle, the
Petro  caribe trial of those who
embezzled or stole $3.8 billion
from that account will not take

place. With the PetroCaribe Challenge
campaign, initiated on the internet, hav-
ing led to the huge national demonstra-
tion last October 17 great change has
taken place.  All of a sudden, the situa-
tion has changed radically indeed. It is
all due to the fact that some 3 million
citizens from all social strata took to the
streets of Haiti’s cities. The entire na -
tion, except for the squanderers and
their allies, is headed resolutely toward
a PetroCaribe trial. However, at this
stage of the struggle, we cannot count
on the current leadership to bring such
a trial to fruition. After all, they owe
their position to former ― and some
current ― Government officials who
fomented the greatest conspiracy since
Haiti’s independence, to steal public
money. Consequently, there’s no reason
to believe that the PetroCaribe trial will
take place while these people are in
charge.

We cannot forget, nor take lightly,
the conditions that led Jovenel Moïse to
change his attitude regarding Petro -
Caribe. He caved in under the force of
the civic struggle led so forcefully and
obstinately by the authentic sons and
daughters of Haiti. As if with one voice,
they demand for an accounting of
Petro Caribe. The squanderers must be
tried. It’s imperative, because by recov-
ering such large sums of money, there
will be enough to undertake the con-
struction of so much needed infrastruc-
ture projects and other ventures that
will help launching the country on the
path of sustainable development.
What ever the president and his close
collaborators may say or do, such as the
firing of those close advisers at the Na -
tional Palace, won’t sway us. Neither
his change of speech, which is different
from what he used to say in the past
about the $3.8 billion heist. All that is
dictated by October 17. 

One fact remains: after having cam-
paigned to isolate and frustrate those
de manding for justice in the Petro -
Caribe Fund, the apparent reversal by
Pre sident Moïse doesn’t mean he ac -
knowledges his error for having acted
against the interests of the Haitian peo-
ple. The way he conducted himself in
the PetroCaribe case is tantamount to
treason and calls for dismissal. It is pre-
cisely that fear which led him to change
his mind on the issue. It could not be
otherwise, for all the actors involved in
the PetroCaribe case are driven ulti-
mately by instincts of self-preservation.
All their actions tend to help them
escape the “guillotine.” Understan da -
bly so, because as the days go by, there
are new denunciations of participants in
the multi-billion-dollar waltz of rev-
enues from the sale of Venezuelan
petroleum products. At this rate, one
won ders about who among the coun-
try’s businessmen and politicians did
not participate in the PetroCaribe feast.

Judging by the latest decisions of
the Moïse-Céant administration, one

gets the impression that they intend to
hold accountable the squanderers of the
PetroCaribe Fund. However, we would
advise all not to be swayed and allow
themselves to fall for such a trap. In
fact, Mr. Moïse and his accomplices
have no intention of doing anything to
force the thieves of the $3.8 billion in a
position where they would have to
account for their crime. He has every-
thing to lose if he were to create the
necessary conditions to bring to justice
former Prime ministers, Ministers,
General Directors and other senior gov-
ernment officials accused of stealing
the money. After all, the various actors
called upon to make decisions leading
to steps aimed at the possible prosecu-
tion of the squanderers of the Petro -
Caribe Fund are stakeholders in the
crime. As it is, they compromised
them selves by having made statements
that were clearly hostile to those seek-
ing accountability.

For example, take the case of Jove -
nel Moïse himself. Like former senior
officials, he has received millions of
dollars in illegal and dishonest transac-
tions, to the detriment of the Petro -
Caribe Fund. Take his two companies,
either defunct or in agony. They too had
obtained loans from money taken from
the PetroCaribe Fund. Despite public
denunciations, the president hasn’t
bothered to give any details on the cur-
rent condition of the loans he had
obtained, thanks to the intervention of
his predecessor, Michel Joseph Mar tel -
ly. There is also the building of a road
entrusted to his company, which never
carried out the work. That should be
added to his debts. We will note that the
Interamerican Development Bank
(IDB,), which bankrolled that project,
had demanded repayment from the
Haitian Government.

President Moïse also had shown his
true colors in opposition to those who
sought legal action against the spend-
thrift of the PetroCaribe Fund. While in
France, in early December 2017, he
declared for the first time his true posi-
tion regarding those who want to pur-
sue the thieves of the US $3,8 billion.
To his audience of Haitians in France as
well as French citizens of Haitian an -
ces try and their French friends, he said:
“There will be no witch-hunt under my
administration.” That was his response
to a question about his intentions re -
gard ing the PetroCaribe Fund, derived
from the sale of Venezuelan petroleum
products on the Haitian market. The
Haitian president could not be clearer
as to his intentions.

Moreover, through his former
Foreign Affairs Minister, President
Moï se had gone to war against Suzan
Page, the special representative of the
United Nations Secretary General in
Haiti, who headed the MINUJUSTH.
He considered her de facto persona non
grata for having applauded the action of
the citizens who had filed complaints at
the Public Prosecutor’s Office of the
Port-au-Prince Court of First Instance.
They had constituted themselves civil
parties in the search for the PetroCaribe
money. In addition, Ms. Page hoped

that a special judge would be appointed
to investigate a massacre perpetrated by
police officers in the Martissant area of
the capital.

To prove that he has had a change of
heart in the PetroCaribe affair, Presi -
dent Moïse should present apologies to
Susan Page, the UN diplomat. As far as
we know something of the sort has yet
to happen.

Another actor involved in the post-
17 October initiatives is the Govern -
ment Prosecutor at the Port-au-Prince
Court of First Instance, Clamé-Ocnam
Daméus. For more than two weeks, he
has been issuing a series of summons-
es, in the context of the PetroCaribe
case. He invited former Prime Minis -
ters Michèle Duvivier Pierre-Louis and
Laurent Lamothe to appear before the
Prosecutor’s Office to answer questions
regarding transactions they made in the
PetroCaribe Fund. He also issued war-
rants to Ms. Youri Mevs and Citizen
Réginald Vorbe to appear at his court.
Both are businesspeople. He also is -
sued an order barring former Prime Mi -
nis ter Evans Paul, nicknamed K-Plim,
from leaving the country. On top of
those, he also sent letters to Directors of
State institutions requesting documents
on activities regarding the PetroCaribe
Fund. Immediately, after the publica-
tion on social media of the summonses
sent to Ms. Mevs and Mr. Vorbe, Mr.
Daméus issued a statement to deny that
the documents distributed on the social
media are authentic. They are the work
of counterfeiters, he said. And he prom-
ised to have them identified for the pur-
pose of prosecution. They must pay for
their crime. Meanwhile, he advises the
people concerned not to worry. Why
did Mr. Daméus jump so quickly to
repudiate the latest documents? We
wonder whether the summonses previ-
ously addressed to Lamothe and Du -
vivier-Pierre-Louis are authentic.
Frankly, it is very confusing!

For those who still have doubts
about Jovenel Moïse’s intentions in the
PetroCaribe case, they need only to
refer to the recommendation he made

to his subordinates concerning the latest
decisions. By all means, they should
not touch any property that belongs to
Michel Martelly and his family. This
also means not to impose a departure
ban on him and not discontinue protec-
tive measures on his properties. 

As for Jean-Henry Céant, the notary
public called to the bedside of Presideht
Moïse’s administration in agony, he
pre sents himself as the one who will
find the solution to the PetroCaribe cri-
sis. One month after his inauguration,
he announced the creation of a special
commission to examine the case, with a
view to a trial that he claims to be
unavoidable. His call to various sectors
in society to integrate his commission is
very much unwelcome. Almost all the
organizations contacted rejected the
invitation.  Most state that it is a ploy to
delay the process of prosecuting the
squanderers of the PetroCaribe Fund.

The new Prime Minister has good
reasons for doing so, because he also
has skeletons in the closet with Petro -
Caribe tags. Those seeking accounta-
bility will soon question him about the
tens of millions of PetroCaribe dollars
that he had managed. He was responsi-
ble to compensate the dispossessed
owners in downtown Port-au-Prince
when the government planned to turn
the area into an administrative and
commercial zone. 

Unwelcome in Haiti with his com-
mission, the new Prime Minister came
to New York this past weekend to solic-
it the support of the Diaspora, consid-
ered as a cash cow by Haitian politi-
cians. In fact, they think Haitians
abroad are gullible enough to accept all
the nonsense dished out by the admin-
istration. Mr. Céant should know that
he is viewed like all the other thieves of
the PetroCaribe Fund who feel they are
not accountable to anyone after having
helped themselves to the Fund –to the
detriment of a poverty-stricken nation.
Let there be no mistake about it: the
PetroCaribe trial will take place, but not
with Jovenel Moïse and his cronies at
the helm. 
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Par Charles Dupuy

Parmi les scandales économiques
qui ponctueront le mandat de
Dumarsais Estimé, le plus odieux
restera sans doute celui de la fi -
gue-banane. Par la loi du 17 juil-
let 1947, en effet, le gouverne-
ment d’Estimé faisait de la com-
mercialisation et de l’exportation
de la banane un monopole d’État.
Cette nationalisation, opérée à
l’initiative suspecte de quelques
profiteurs rapaces, se révéla un
épouvantable désastre et porta un
coup fatal à cette exploitation
agri    cole dans le pays. Trois ans
après que l’État eut redistribué les
plantations qu’exploitait la Stan -
dard Fruit dans l’Artibonite aux
compagnies Badeco, Habas co,
Comapla, Nesco, des sociétés
cor   poratives improvisées, com-
posées d’un ramassis d’hommes
d’ affaires malhonnêtes et de po -
liticiens cupides, tous les champs
étaient anéantis et les comptoirs
d’exportation fermés.

Voici en quels termes l’auteur
mar xiste haïtien Jean Luc s‘ -
exprime sur ce dossier et con-
damne ces déprédations exercées
sur le marché aux dépens de la
paysannerie : « L’un des « scan-
dales », dit-il, « celui de la figue-
banane, qui a marqué le gou-
vernement d’Estimé, a eu pour
objet non la possession de la
terre, mais l’accaparement d’un
marché. La “ nouvelle classe ” se
partageait le droit d’exportation
de la figue-banane en s’attri -
buant des zones géographiques
d’achat. Le marché d’exportation
était de venu un butin : l’un avait
Léo gâne, l’autre Pestel, pour
instal ler en toute exclusivité ses
comptoirs. Tout ceci aux petites
heures du noirisme triomphant
chantant matines ». (Nouvelle
Optique, numéro de mai 1971).

Écoutons maintenant celui
qui, en 1947, fut le sous-secré-
taire d’État de l’Agriculture d’Es -
ti mé, l’agronome Schiller Nico -
las, qui nous fournit un éclairage
édifiant de la situation à l’époque.
« Au temps de la Standard Fruit,
nous dit-il, on ne connaissait pas
la morte-saison. Les figues
étaient exportées pendant toute
l’année et de toutes les régions du
pays. Nous n’avions pas seule-
ment le café et le coton; et cela
soulageait énormément les
paysans cultivateurs en les aidant
à acquérir d’au tres mo yens d’ex-
istence. Dès son avènement au
pouvoir, Esti mé avait dû favoris-
er l’implantation de peti tes com-
pagnies de figues-bana nes
manipulées par des politiciens
haïtiens, soit à Jérémie, à
Miragoâne, à Jacmel, aux Go -
naï ves, bref, un peu par tout. Ces
petites compagnies ont ruiné le
projet et dégoûté les paysans. Il y
avait un tel désordre que ces
compagnies bidon de vaient énor-
mément d’argent à leurs com-
manditaires de Miami. Je fus
chargé par le président d’ aller
mettre un peu d’ordre dans ce
dossier. J’ai passé une semaine
d’enquête à l’Anse du Clerc, dans
l’arrondissement de Jéré mie,
[où] j’assistai une nuit au trans-
port des régimes du dépôt vers le
bateau. La Standard Fruit avait
précédemment installé deux
génératrices qui fournissaient de

l’électricité afin de faciliter le
transport sans accident, même la
nuit, et une pas serelle avec des
marches également espacées. Je
fus consterné de n’y trouver qu’ -
un vieux fanal pour toute lumière.
Et par malheur trois travailleurs
furent gra vement bles sés, les
marches de la passerelle ayant
elles aussi disparu. Les médecins
af fectés au dispensaire étaient
ab sents. Pas un morceau de co -
ton. Rien. […] C’est vous dire
l’incurie et la méchanceté de
l’Haï tien quand il s’agit pour lui
de réaliser de l’argent ». (Etzer
De pes tre,  Entre tiens avec Schil -
ler Nicolas, Les Éditions popu-
laires, 1984, p.10)

Le ministre de l’Agriculture,
Louis Bazin, (le père de Marc
Bazin) s’alarmait lui aussi de tou -
te cette gabegie dont pâtissait
l’industrie bananière qui s’en
allait directement à la ruine.
Excédé, il entra à la Chambre
pour exprimer sa colère en s’at-
taquant directement aux diri -
geants des nouvelles compagnies
et en sommant les députés de lui
nommer un seul de ces derniers
qui aurait respecté ses obliga-
tions. « Aucun d’eux, s’exclama
le ministre en furie, ne s’est
soucié depuis près de deux an -
nées qu’ils jouissent de leurs con -
trats d’entreprendre des trav -
aux». À l’époque, l’industrie
com   mençait à battre de l’aile à
cause de la désorganisation gé -
néralisée de ses structures : les
paysans n’étaient plus payés en
argent mais avec des bons sans
valeur; les jours d’achat étaient ir -
réguliers et les prix fixés in fé -
rieurs à ceux du marché; il n’y
avait plus d’assistance technique,
plus de contrôle de qualité, plus
d’ entretien des routes, bref, com -
me le dira le ministre Bazin, par
leur avidité insatiable, « ces
messieurs avaient tout fait pour
décourager les producteurs ».

Paul Moral nous apprend que
« ces compagnies régionales
pour se dédommager rapidement
des pots-de-vin qu’elles avaient
dû verser, s’empressèrent d’ou-
blier leurs obligations contrac -
tuel les, s’ingénièrent à acheter au
plus bas prix, se mirent à délivrer,
en guise de paiement, des certifi-
cats sans valeur. Le désordre s’ -
amplifiant, les ba teaux bana niers
ne trouvèrent plus au port d’em-
barquement les cargaisons sur
lesquelles ils comptaient ou re fu -
sèrent d’embarquer des amon-
cellements de régimes avariés.
La banane d’Haïti fut complète-
ment discréditée sur le marché
américain. De leur côté, les petits
producteurs grugés abandon-
nèrent une production qui ne leur
apportait plus que déboires et
vexations» (Le Paysan haïtien,
1961, p.312).  

Comme ces détenteurs de
comptoirs s’amusaient stupide-
ment à dilapider les bénéfices, au
gré de leur appétit et de leur con-
voitise, empochaient les redevan -
ces sur les régimes exportés, sans
penser à rembourser leurs bail -
leurs de fonds américains, ils ac -
cumulèrent des dettes qu’ils se
révéleront incapables de régler,
forçant leurs créanciers à sus-
pendre les achats. Un boycott qui
entraîna leur déconfiture finan-
cière et la mort de la poule aux
œufs d’or.

L’économiste Leslie Péan
affirme que « le président Estimé
était le maître d’œuvre de toute
cette corruption ». Il dépose en
preuve un rapport accablant de la
CIA daté du 16 juin 1947 selon
lequel la concession de Jean Élie
lui avait été enlevée par « le
président Estimé, suite aux
machinations de plusieurs politi-
ciens dont Demesmin, Désulmé,
St-Lôt, Jean David et Charlier »
et que, de plus, Estimé était
«directement concerné par le
com merce de la figue-banane
dans le Nord-Ouest et une partie
de l’Artibo nite. Toutefois, pour-
suit le rapport, il est déçu par son
associé Léon Bordes et a décidé
de le remplacer par Élie, avec qui
il a fait la paix en lui retournant
le bon de $ 25 000 et ses équipe -
ments qui avaient été saisis. La
voie est désormais tracée pour
l’alliance Estimé-Élie-Shore en
vue d’assurer le contrôle de l’ex-
portation de la figue-banane,
aussi bien dans le Nord que dans
le Sud ». (L. Péan, Haïti, écono -
mie politique de la corruption,
tome III, Maisonneuve & Larose,
2006, p.344).

Selon Leslie Manigat, «Esti -
mé au pouvoir avait dû consentir
des accommodements avec les
affairistes de la figue-banane
[…] pour apaiser la pression des
ap pétits. C’était la mare aux gre -
nouil les ». (La Révolution de
1946, chudac, 2008, p.25).

Toute la paysannerie et un
certain secteur des classes mo -
yen nes, celui qui profitait des
exportations de la figue-banane et
qui venait d’être ruiné, suite à
cette débâcle, vivaient en plein
désarroi, après que quelques
favo ris se furent insolemment
enri chis aux dépens d’un marché
qui constituait leur seule res -
source et unique gagne-pain. Les
calamiteuses ma gouilles finan-
cières de ces forbans cupides et
sans scrupules auront entraîné la
déroute de l’industrie bananière,
ce maillon fort de l’économie qui
faisait la fortune des familles
rurales et la riches se du pays. En
effet, la figue-banane qui occu-
pait depuis vingt ans le deuxième
rang des exportations haïtiennes,
et dont les millions de régimes
provenaient des plantations des
producteurs indépendants faisait
nau frage. Toutes les recettes que
rapportait cette filière de l’agri-
culture à l’État, tous ses afflux de
capitaux, tous ses mouvements
de fonds, tous les milliers d’em-
plois qu’il procurait aux journa -
liers, aux transporteurs et aux tra-
vailleurs saisonniers, bref, toutes
les promesses de ce mo teur de
croissance s’envolaient en fu mée,
annonçant le déclin écono mi que
et financier d’Haïti.

En cédant à la gloutonnerie
insensée des requins de son en -
tourage, Estimé liquidait ses
dettes politiques à un prix exorbi-
tant et aux conséquences sociales
incalculables. On ne lui repro che -
ra jamais assez la complaisance
coupable qu’il montra envers ses
amis, cette inexcusable faiblesse
qui conduisit à l’effondrement de
l’industrie bananière, à la dispari-
tion de ce poumon économique
du pays et sa deuxième source de
revenus douaniers. Estimé, qui
défendait la cause des petits pro-
ducteurs, qui exigeait des expor-

tateurs une majoration du prix
des régimes de banane, (le min-
istre Lucien Hibbert l’avait fait
passer de 40 cents U.S. à un dol-
lar) venait donc, par une extrava-
gante légèreté, d’occasionner la
perte de l’industrie. 

« Les bénéficiaires de cette
manœuvre politique, nous dit
Anthony Georges-Pierre, furent
les pachas de l’entourage du
président dont l’enrichissement
rapide se faisait au détriment des
intérêts des petits exploitants,
désormais livrés au chômage et à
la misère. [...] Bientôt, les
champs de figue-banane dis-
parurent com  me par enchante-
ment et les comptoirs fermés,
laissant au pays l’image de la
désolation et de l’appauvrisse-
ment » (Dumar sais Estimé,

l’hom me, l’œuvre et les idées,
2010, p.236).      

La nouvelle classe dirigeante
ne devait cependant pas se con-
tenter de la figue-banane, qu’elle
venait de dépecer, elle réclamera
encore d’autres prébendes au
président Estimé qui, par impru-
dence, lui offrira de nouvelles
occasions propices à l’enrichisse-
ment illicite et à l’embourgeoise-
ment instantané. Estimé voulait
diriger la montée des classes
moyennes et restera jusqu’au
bout partagé entre deux fidélités,
la première envers la classe, la
petite bourgeoisie noire à laquelle
il disait appartenir, et l’autre à
l’endroit du pays dont il voulait
marquer le destin. C.D. coindel-
histoire@gmail.com (514)862-
7185. 

LE COIN DE L’HISTOIRE
Le scandale de la figue-banane

PROPRI�T� ¸ VENDRE  
¸ PORT-AU-PRINCE

Complexe d’appartements situé à Delmas 31 (entre
rues Clermont et Laforêt). Prix abordable. Toute per-
sonne intéressée est priée d’appeler : 509 3-170.3575,

à partir de 6 heures p.m.
Pour plus d’nformations,  appelez Bluette Coq

au 509.3170.3575 .

MIRLÈNE CLEANING 
SERVICE, INC.

We specialize in House
Cleaning.

No job is too big.

Call (347) 666-1965

Mirlène Cornet, Owner

Email: mirlenecornet@gmail.com

BUSINESS OPPORTUNITY IN
HAITI

2  HOTELS  FOR  SALE
By Owner 

In the commune  of Kenscoff/Furcy
Contact:

<info@thelodgeinhaiti.com>
509-3458-5968 or 509-3458-105

PROCUREZ-VOUS LES ŒUVRES
DE ROSIE BOURGET

Tout le monde adore lire la rubrique de Rosie Bourget
pour faire le plein de connaissance. L’auteur vous pro-
pose ses trois derniers nés, intitulés « Floraison », « A
Rose in Full Bloom », Istwa Kreyòl ».

Régalez-vous avec son style unique et exceptionnel.
Installez-vous… et  laissez-vous envahir par une sensa-
tion de bien-être et d’humour. Vous avez besoin de
vous détendre ? Les textes de « Istwa Kreyòl » vous
permettent de chasser vous-même vos ennuis, de
manière simple et rapide.

En vente à la librairie Mapou. 

Pour passer vos commandes,  contactez l’auteur au
numéro suivant 

(954) 445-0344; via courriel
rbourget18@gmail.com ou r_bourget@yahoo.com. 
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Par Leslie Péan 

Il manquait à Haïti un compendi-
um sur la transition 2004-2006.
Les historiens et juristes viennent
de le trouver avec la publication
de Gérard Latortue intitulée
L’œu vre législative du gouverne-
ment de transition d’Haïti (2004-
2006). Il était le mieux qualifié en
tant qu’ancien Premier ministre
de cette période pour le faire.
Ouvrage dense de 656 pages
comportant une préface signée
Philippe Armand, ancien prési-
dent de la Chambre de com-
merce américaine en Haïti (Am -
cham), un avant-propos de Ray -
mond Alcide Joseph, ancien
ambassadeur d’Haïti aux États-
Unis et six chapitres.

Gérard Latortue présente les
chapitres introductif et conclusif
(premier et sixième) respective-
ment consacrés à la «  Refon -
dation de l’État et à l’Adminis -
tra tion publique » et aux « Élec-
tions et Processus Électoral ».
André Lemercier Georges, an -
cien ministre de l’Économie et
des Finances, introduit les ques-
tions économiques, suivi de Duly
Brutus, ancien ministre des Af -
faires étrangères et des Cultes,
qui traite du « Cadre de Coo pé -
ration internationale et Actions
diplomatiques ». Le rappel des
enjeux sectoriels continue avec
Adeline Magloire Chancy, anci-
enne Ministre de la Condition
Féminine et des Droits des Fem -
mes, qui traite de «  Égalité du
Genre et Protection de la
Femme». Enfin le Dr. Josette Bi -
jou, ancienne Ministre de la San -
té Publique et de la Po pulation
discute de la « Santé publique ».  

Ces pièces juridiques vien-
nent enrichir la collection des
chercheurs qui se battent contre
l’oubli. Différents sujets sont
abordés dont la dépénalisation de
l’adultère, la création de la carte
d’identification électorale (CIN),
le découpage territorial, le Centre
de Facilitation des Investisse -
ments (CFI), le Bureau haïtien du
droit d’auteur (BHDA) ou la
création de l’Unité de lutte contre
la corruption (ULCC). Plus d’ -
une cinquantaine de décrets peu-
vent être consultés dans cet ou -
vrage. Le nivellement par le bas
qui s’est produit sous le duval-
iérisme a détruit la raison au point
de faire disparaitre toute éthique.
Toute philosophie morale. Tout
s’achète et se vend. N’importe
qui peut être président de la
République.

Combien d’arguties sont pré -
sentées pour banaliser l’adultère
de l’homme et pénaliser celui de
la femme.  Par exemple, dans l’ -
an cien droit, on posait en prin -
cipe que l’adultère de l’hom me
était sans effet sur le patrimoine
de la famille tandis que celui de la
femme risquait d’y introduire des
enfants qui ne seraient pas ceux
du mari mais qui porteraient son
nom, seraient à sa charge et, lors
du décès, usurperaient sa succes-
sion. Des arguments qui ont été
battus en brèche par Mme. Ade -
line Magloire Chancy et les
féministes qui ont obtenu l’adop-

tion du décret de dépénalisation
de l’adultère et du même coup la
punition des viols et autres agres-
sions sexuelles.

L’œuvre législative aborde
bien d’autres points de la ques-
tion sociale. Déjà à la chute du
président Magloire, le capitaine
Jacques Laroche disait au lieu-
tenant Franck Laraque : « Voyez
ce chien dans la rue, l’Armée a le
pouvoir de le faire Président ».

L’entreprise est encore plus aisée
après l’élimination de l’armée.
Qui a remis en question le sys-
tème de pouvoir légué par l’oc-
cupation américaine de 1915. Et
du même coup la manière clas-
sique de poser la question
sociale, de voter les lois et de
déterminer le sens des choses. 

Un revenu de 786 dol-
lars pour 4 860
familles pendant 4
ans
La corruption des idées charriée
par le duvaliérisme s’est traduite
dans la jeunesse par un empoi-
sonnement des esprits. Haïti
fonc tionne comme une jungle,
une savane, sans aucune loi or -
ganique sur la présidence, la pri-
mature, sur le statut de la fonction
publique, sur les frais de déplace-
ments journaliers (per diem), etc.
Le gouvernement des techno -
crates de l’administration de tran-
sition Alexandre-Latortue dans
son effort de modernisation des
institutions va essayer de remédi-
er à cet état de choses, mais il va
faire face à une sourde, une
souterraine résistance, une struc-
ture qui s’oppose à l’intelligence. 
Le règne de l’arbitraire avec son
idéologie autodestructrice pro -
meut la duplicité pour pervertir
les réformes. La vérité dévoyée
par la corruption aboutit à l’as-
sassinat de Robert Marcello le 12
janvier 2009. Il était le directeur
de la Commission Nationale des
Marchés Publics (CNMP) depuis
sa création en 2004.  

La duplicité est permanente
et l’une de ses manifestations est
la manière dont est fixé le per -
diem payé aux employés de l’É-
tat en voyage à l’étranger. Le
Premier Ministre Gérard Lator -
tue devait s’en rendre compte de
cette réalité à l’occasion de son
premier voyage à Washington en
2004. Avec son préfacier Ray -
mond Joseph, il raconte  alors :
«  le comptable m’a demandé
combien me fallait-il pour le
perdiem  ». Devant son éton-
nement, le comptable enchaîne
«  C’est ainsi que les choses se
font. On vous donne ce que vous
demandez ». Ce dernier évoquait
l’inexistence de règles en la
matière ou plutôt le fait que la
règle était celle dictée par le
grand patron ! 

Pourtant dès son installation,
le gouvernement de transition,

publiait un arrêté fermant tous les
comptes spéciaux non-budgé-
taires et fixait les per diem à 1
500 dollars par jour pour le
Président, à 1 100 dollars par jour
pour le Premier ministre, etc. 

Comble de malheur, l’arbi-
traire jugulé par le gouvernement
de transition sera rétabli de
manière scandaleuse dans les
pratiques administratives par le
gouvernement Tèt Kale de Mar -
telly. Dès son arrivée au pouvoir,
ce dernier remettra en honneur
l’ancienne pratique et fixera le
per diem à 20 000 dollars pour le
président et à 10 000 dollars pour
son épouse. En faisant abstrac-
tion du per diem de son épouse
« les 40 voyages effectués par le
président Martelly à l’étranger de
juin 2011 à juin 2015 (et qui)
totalisent 191 jours en quatre ans.
Cette comptabilité des voyages
n’est pas exhaustive. Avec des
frais journaliers (per diem) de
vingt mille (20 000) dollars
américains, ces 40 voyages à l’é-
tranger ont permis au président
Martelly d’encaisser personnelle-
ment la rondelette somme de
trois millions huit cent vingt
mille (3 820 000) dollars améri-
cains ». Pour bien mettre en évi-
dence ces estimations conserva-
trices, ces per diem faramineux
permettraient à 4 860 familles de
vivre avec un revenu de 786 dol-
lars pendant quatre ans. 

Au fil des sinuosités
de l’histoire
Cette tentative de réorganisation
de la vie socio-politique et éco -

nomique à travers l’œuvre lég-
islative recueillie dans cet ou vra -
ge aurait dû normalement faire
histoire. Et il n’est toujours pas
trop tard. Par exemple, on pour-
rait revenir dans un proche avenir
au barème de 1 500 dollars par
jour pour le président et à 1 100
dollars par jour pour le Pre mier
ministre. Et embrasser bien d’au -
tres héritages pour sortir d’une
situation d’indigence dans laque-
lle le fascisme du sous-dé velop -
pement contraint Haïti. Sortir du
chaos demande de s’empreindre
de cet esprit de ci vi lisation au -
quel contribue L’œu vre législa-
tive du gouvernement de transi-
tion d’Haïti (2004-2006).

L’ensemble est de très bonne
tenue et représente un intéressant
lieu de mémoire où l’on peut
suivre l’imaginaire historique des
dirigeants politiques haïtiens.
L’ouvrage est d’une esthétique
dépassant de loin celle des textes
antérieurs du genre. Nous vou -
lons parler par exemple des com-
pilations Lois et actes sous le
règne de Jean Jacques Dessali -
nes. (Jean Jacques Dessalines,
1758-1806) paru en 2006 et des
«Lois et actes du Conseil nation-
al de gouvernement du 7 février
1986 au 7 février 1988 » paru en
1988. Sur les plans historique et
sociologique, l’ouvrage de Lator -
tue est plus approfondi et mieux
argumenté que ses prédé ces -
seurs. La seule réserve est l’ab-
sence d’un index à la fin qui
aiderait le lecteur à se passer de la
pesante grille des textes législat-
ifs.

Les décrets présentés permet-
tent de bien comprendre certains
événements sans recourir à une
interprétation préalable. En effet,
la vie nationale est à un moment
critique. La lutte contre la corrup-
tion et l’impunité est à l’ordre du
jour. La preuve  : la marche du
million de personnes dans plus
de quinze villes le 17 octobre
2018. On se doit donc de mettre
à l’honneur les instances de lutte
contre la corruption, créées par
décret entre 2004 et 2006. Par
exemple, des institutions telles
que l’Unité de lutte contre la cor-
ruption (ULCC), l’Inspection
générale des finances (IGF), la
Commission nationale des
marchés publics (CNMP) provi-
ennent toutes de cette période.
Quant à la Cour supérieure des
comptes et du contentieux
administratif (CSC/CA), elle a
été restructurée aussi à cette
époque.

Comme le dit Thomas Hob -
bes dans son Leviathan de 1670,
Auctoritas non veritas facit jus
(C’est l’autorité et non la vérité
qui fait le droit). Dans cette con-
ception caractérisée par la sus-
pension du droit, le règne du droit
a trouvé une nouvelle définition.
Un droit à géométrie variable
permettant l’élaboration du dis-
cours de la décadence qui a
débouché sur le triomphe de l’in-
cohérence. Le droit, il ne faut pas
l’oublier, n’est pas la justice.
C’est ce que nous apprennent
d’au tres philosophes, dont Walter
Benjamin, Emmanuel Levinas et
enfin Jacques Derrida dans son
ouvrage Force de loi – le fonde-
ment mystique de l’autorité
(Paris, Galilée, 2005). Mais, c’est
aussi en 2005, ce que nous
enseigne la législation bancaire
en vigueur quand la Banque de la
République d’Haïti (BRH) per-
met aux banques commerciales
d’accorder à la couche priv-
ilégiée des 10% de leurs clients
des prêts totalisant près de 80%
des dépôts de la clientèle. C’est là

que le bât blesse. Bref, on pourra
dire pis que pendre de ce gou-
vernement de transition. Il de -
meure que le CEP «  indépen-
dant » qui en est sorti a permis à
René Préval de se hisser à nou-
veau à la présidence. 

Les souvenirs haïtiens de
cette période trouble 2004-2006
sont multiples, le plus important
étant l’occupation du pays par
des forces étrangères. Le dis-
cours du régime de transition ne
saurait être assimilé à une rhé-
torique ou à son soubassement
oral. Il a tenu compte de la situa-
tion concrète dans laquelle il a
émergé pour forger une identité
entre le peuple et le pouvoir. Ce,
en l’absence d’une assemblée
légiférante qui n’a recommencé à
fonctionner qu’après les élections
législatives du 7 février (premier
tour) et 21 avril 2006 (deuxième
tour). Une assemblée plutôt sym-
bolique qui travaille peu et ne
vote que rarement des lois. Dans
un pays ayant perdu sa sou-
veraineté, la tâche était à ce point
ardue qu’on ne pouvait continuer
à faire semblant. Il fallait absolu-
ment construire une politique du
possible allant dans le sens de la
légitimité populaire. L’ouvrage
de Gérard Latortue a le mérite de
souligner ce fait au fil des sinu-
osités de l’histoire.

LES LIVRES
Mémoire de la 

transition 2004-2006

Le livre de Gérard Latortue.
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ter les armes à feu dans le respect
des lois et du protocole établi, il
pourrait éventuellement sortir de
ce pétrin. Mais pas avant d’avoir
révélé l’identité des gros bonnets
de la mafia importatrice d’armes
à feu. Car depuis des années que
les agents fédéraux du « Bureau
of Alcool, Tobacco, Firearms and
Explosives » (BAT FE) sont dé -
plo yés en Haïti, plu sieurs cargai -
sons d’armes à feu ont été intro-
duites clandestinement dans le
pays. Bien que les autorités
fédérales concernées aient suivi la
trajectoire de ces expéditions illé-
gales, ils semblent œuvrer pour
démanteler définitivement le ré -
seau, une fois tous ses acteurs
identifiés.

Des incidents survenus en
Haïti font croire que les autorités
fédérales ne chôment pas, en ce
qui concerne Haïti. Comme, par
exemple, l’assassinat, il y a plus
de six ans, d’un agent de du
BATFE à Laboule, dans les hau-
teurs de Pétion-Ville, en Haïti, un
cas qui n’a jamais été résolu. Un
autre, qui a retenu l’attention des
Américains, est celui de l’impor-
tation d’une cargaison de la

fameuse mitrailleuse israélienne «
Galil » menée par l’ex-Premier
ministre Laurent Lamothe et son
alter-ego Salim Soukar. Ces ar -
mes n’ont jamais été distribuées
aux policiers, alors qu’elles ont
été identifiées parmi celles se
trou vant entre les mains des
gangs évoluant dans les no man’s
lands de la région métropolitaine
de Port-au-Prince.

Un autre incident, que les res -
ponsables américains cher chent à
pénétrer, est celui d’un container,
dans lequel se trouvaient entas -
sées des armes appartenant à la
MINUSTAH, qui a été détourné
par des personnes non autorisées.
Un remorqueur avait, apprend-
on, traîné le container hors du
périmètre de la Douane de Port-
au-Prince, pour dispa raître dans
les sinuosités des rues et ruelles
de Port-au-Prince, sans laisser de
traces.

La cargaison d’armes inter-
ceptée au port de Saint-Marc, à la
fin de l’an 2016, et à la faveur de
laquelle l’ex-directeur général de
la Police Godson Orélus a atterri
en prison, s’inscrit dans une série
d’activités que suivaient de près
les Américains. Cette dernière
car  gaison d’armes importées par
la Global Dynasty Corps, LLC,

société commerciale supposé-
ment immatriculée en Haïti ayant
pour responsable Jimmy Joseph,
et vendues par le frère de ce der -
nier, Junior Joël Joseph, qui a sa
compagnie du même nom, soit
Global Dynasty Corps LLC, im -
matriculée en Floride (Miami)
ayant pour siège social à Orlando.

Dans l’acte d’inculpation
émis contre ce dernier, il est dit
que d’autres personnes ayant par-
ticipé à cette conspiration, com -
me Klétex Laguerre and Normy
Saul Bata, sont recherchés. Bien
que le nom du frère de l’accusé,
Jimmy Joseph, soit cité dans le
document, il n’est pas inculpé par
la justice fédérale.

Il semble qu’à l’analyse du
dossier, les autorités fédérales
aient souligné le caractère louche
de cette transaction. Car Junior
Joël Joseph ne s’est pas donné la
peine de soumettre la demande
d’achat d’armes de son frère aux
autorités américaines compé-
tentes pour les suites légales req-
uises. On apprend que normale-
ment le formulaire de demande
d’achat est soumis au Départe -
ment d’État dont la responsabilité
consiste à vérifier que les armes
exportées soient conformes à cel -
les décrite dans l’autorisation

obtenue par l’importateur, en
l’occurrence Jimmy Joseph.

Il semble aussi que les auto -
rités fédérales aient constaté que
l’autorisation d’importation d’ar -
mes octroyée à Global Dynasty
Corps LLC (version haïtienne),
par les autorités haïtiennes (God -
son Orélus), ne soit pas à jour,
l’importateur ayant utilisé un doc-
ument portant une date antérieure
à celle indiquée sur le manifeste
de la cargaison de 2016 (livré
deux ans plus tot). À noter que
l’autorisation que possède Jimmy
Joseph porte la date du 1er octo-
bre 2014, suivant avis émis à cette
date par le titulaire du ministère
du Commerce et de l’Industrie,
qui était alors Wilson Laleau.

Bien que l’autorisation déli -
vrée à Global Dynasty Corp LLC
porte sur l’importation de 50 « ar -
mes de poing », la cargaison con-
fisquée à la Douane de Saint-
Marc est capable d’armer tout un
régiment. Lors de la saisie effec-
tuée à la Douane de Saint Marc, le
procès-verbal avait établi, parmi
les armes confisquées : 150 fusils
calibre 12,9 fusils calibre 12 dou-
ble canon; 5 fusil M-4; 15 paires
de menottes; 10 paires de bottes;
50 caisses de 50 unités de car-
touches calibre 3;, 4 caisses de 1

000 unités de cartouches 9 mm;
10 caisses de 250 unités de
cartou ches calibre 12,7; chargeurs
calibre 5,56 mm; un chargeur M-
14; 12 uniformes avec chemises
noires et pantalons bleus; 5 gilets
tactiques; un pistolet Gluck 9 mm
BCB2761.

De toute évidence, cette car-
gaison d’armes confisquées à
Saint-Marc, qui fait l’objet de
cette dispute entre l’ex-directeur
général de la PNH Orélus et la
justice haïtienne, doit coûter une
somme importante aux importa-
teurs. Il y a fort à parier que le vrai
client derrière cette transaction
pourrait être un des trafiquants
d’armes dont les noms sont par-
fois signalés dans le public, ou
une des grosses légumes du pou-
voir tèt kale.

Tout compte fait, ce dossier
risque d’ouvrir une boîte de
Pandore. Dans ce cas, les mem-
bres de la pègre spécialisée dans
le trafic d’armes à feu en Haïti
doivent avoir beaucoup à s’in-
quiéter, car le moment est venu
pour une intervention musclée du
grand voisin dans ce secteur,
après une enquête qui paraît avoir
trop duré.

L’ex-directeur général de la PNH Godson Orélus écroué à Saint-Marc
COMMERCE ILLICTE D’ARMES
Suite de la page 3
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ceptibles de provoquer des
déri ves nettement incompati-
bles avec le conventionnal-
isme de la presse impartiale.
Ses libertés d’amuser le
parterre y tient une place
majeure. Et pourtant rien
d’anormal ou d´unique,
puisque la presse rose exis te
dans le monde entier... C’est à
l’auditeur avisé de partager
l’essentiel, de pratiquer des
recoupements intelligents à
partir de tout ce qui est dit, d
se faire à tout moment une
opinion personnelle respons-
able.

Parle-t-on de dérives ? En
voici un exemple patent.
L´ex-secrétaire d´État à la
Sécurité publique, Himler
Rébu s’étonne de l’annonce
suivante faite sur une radio : «
Fòk nou ta priye pou colonel
Himmler Rebu, li lan koma…
»  (« Vous de vriez prier pour
le colonel Himmler Rébu qui
se trouve dans le coma »). M.
Rébu trouve encore plus sur-
prenant que cette annonce fut
alors suivie de sa convocation
à cette émission tout simple-
ment au nom de son droit de
réponse.  (Source l’émission
Ranmase du samedi 28 octo-
bre de Jean Mo nard). Eh oui !
Le droit de ré ponse, c’est l’ef-
fet de boo merang qui fait
rebondir le débat et susciter
les commentaires du public.

Qu’en est-il du
sondage de 
l´opinion publique
?
Il est certain que l’audimat
devrait sortir du ministère de
la Communication haïtien,
afin d’évaluer certains
critères de la pres se parlée et
son taux d´ écoute.
Souhaitons-le ! 

On constate actuellement
une évolution dans la manière
de mener les son dages :
Depuis l’utilisation général-
isée du numé rique, les méth-
odes de recherche de don-

nées, pour alimenter les
sondages d’opinion, com me
la recherche de l’au dimat où
en pé riode électorale, en
Haïti, s’accélèrent fortement.
Cette tâche se complique
avec l’instrumentalisation du
web sur les réseaux de télé-
communication par radio à
partir des années 80 finissant. 

Alors que le sondage tra-
ditionnel s’effectue à partir
d’un ciblage par groupe d’âge
ou de classe sociale, à partir
d’enquêtes menées sur le ter-
rain en adéquation avec le
choix des sujets, com  me dans
le cas de sondage électorale, 

Le sondage actuel cible ra
en majorité   deux groupes: 

a) Les communautés d’ -
inté rêt, ou  

b) Des directeurs d’opin-
ion désignés également
comme les «influenceurs »
d’idées.  

Les données seront cal-
culées sur la base d’algo-
rithmes préprogrammés. 

Actuellement pour faire
de bons sondages, il faut être
passionné non seulement de
science sociale, mais égale-
ment en technologie.  

L’objet du sondage, qui,
en final, représente l´opinion
publi que chiffrée... est fort
convoité. Le secteur market-
ing commercial et pu -
blicitaire en fait son af faire ;
et, d´autre part, par ce lui de la
politique. Ces données sont
cruciales en période élec-
torale. 

Pour finir, citons quel ques
pos tes parmi les plus écoutés
:   Ra dio TV Caraï bes, Radio
Méga, Radio Éclair, Radio
Zénith, Ra dio Signal et
l’émission Break fast entre
nous émise sur le web les
lundis. 

Signalons aussi quelques
plateformes de transmission
du web qu’on peut retrouver
sur leur page facebook :
Tripotay Lakay, Pawòl la
pale, Lenio News, Haiti TV
News, I24, Haitian buzz,
etc…
M.M. 

REGARD DE

LA FENÊTRE
Suite de la page 9
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determined to get to the bottom
of the scandal. Will he really find
out what happened to the $3.8
billion that disappeared between
2008 and 2016 without leaving a
trace? If he were to find himself
unable to continue in the path he
has chosen to satisfy the nation,
“I will resign,” he said. 

Someone brought up the
issue of double citizenship. It was
said that while campaigning for
various posts in Haiti, Haitian
politicians usually come in the
Diaspora to raise fund. Once
elected, they forget their pledge
to advocate for double citizen-
ship, an issue that is paramount
for those who chose another citi-
zenship to facilitate life in their
adopted land. The Prime Minis -
ter, not unlike others before him,
said that he would be different. In
other words, he will push for a
constitutional amendment to ma -
ke multiple citizenships a reality. 

Unheard of in Haiti,
a former Chief of

the National Police
ordered jailed by a
judge
It happened last Friday, October
26, in St. Marc, Haiti, where Jud -
ge Luméran Dieunel ordered for-
mer Police General Director
Godson Orélus (2012-2016) to
jail by, in a case having to do with
illegal arms traffic. The arrest of
the Police chief is connected to a
case in Miami where two broth-
ers involved in buying and ship-
ping weapons surreptitiously to
Haiti.

In the judgment, written in
French, the judge asserts that Mr.
Orélus “is indicted as an accom-
plice in transnational crime, traf-
ficking in illegal firearms and
ammunition and for being part of
a conspiracy.” As it is, while the
former Police chief was in office
in 2014, he had authorized a fic-
titious company to buy the arms
in question.

According to the daily Le
Nou velliste (10-26-2018), Eugè -
ne Pierre-Louis, the lawyer rep-
resenting Mr. Orélus, said the
judge had summoned the chief as
a witness in a transaction where-

by he had given authorization to
Global Dynasty Corp. S.A., a pri-
vate security concern, to buy
arms. Indeed, he had, but the
authorization was apparently fal-
sified to purchase other weapons.
Attorney Pierre-Louis says the
chief shouldn’t have been arrest-
ed because he was called only as
a witness, not as an accused indi-
vidual. He was to testify as to the
veracity of having given authori-
zation to that company. But his
client was never questioned
about “arms seized in St. Marc.”
Mr. Pierre-Louis asserted that the
judge’s action is “abuse of au -
thority” and that he filed an order
for a “speedy release” of Chief
Oré lus. Interestingly, the lawyer
said, “When I asked the judge
about what was happening, he
told me he was being pressured
by the embassies about the
dossier.” 

The case is a complicated
one. On September 8, 2017, a
routine check of a second-hand
truck at the customs of St. Marc
revealed all sorts of weapons and
military gear. The importer was
Charles Durand. Le Nouvelliste
states that the Police had arrested

two individuals, Klétex Laguerre
and Normy Saul Bata as being
involved in the arms shipment.
Others were being sought, in -
clud ing Durand Charles who or -
dered the arms and Jimmy
Joseph, the owner of the goods.

That’s where the U.S. con-
nection comes in. In an indict-
ment filed July 5, 2018, in U.S.
Distict Court, Southern District
of Florida, Junior Joel Joseph and
Jimmy Joseph are defendants in a
case dealing with the Arms Ex -
port Control Act and Inter na tio -
nal Traffic in Arms Regulations.
Although the name of Jimmy Jo -
seph appears as a defendant, the
charges are brought against Ju -
nior Joel Joseph only. Probably
because he’s the one who owns
an arms shop in Orlando. 

“Defendant Junior Joseph” is
charged with four counts, includ-
ing “conspiracy to export
firearms, exporting firearms
without a license, conspiracy to
export firearms without a license
and exporting or sending goods
contrary to Law.” If he were to be
convicted of all the charges, he
would be in jail for 55 years and
fines would run up to one million
dollars. The fist offense, “con-
spiracy to export firearm” caries
a 5-year jail sentence, a $250,
000.00 fine and three years of

supervised release. Two of the
other offenses ask for 20-year
sentences and the last one for 10
years. All the fines are $250,
000.00 for each offense. Cer tain -
ly, Junior Joseph’s lawyer will
negotiate the lesser charge for his
client.

That case got much attention
in southern Florida with reper-
cussions in Haiti at the highest
level of the Haitian Police. To be
noted, on Saturday, October 27,
the current chief of the HNP,
Michel-Ange Gédéon, dispatch -
ed a delegation of four top brass
of the PNH to visit Godson
Orélus at the St. Marc jail, some
35 miles north of Por-au-Prince. 
Meanwhile, Rezo Nodwès, the
on-line media, reported Monday
(October 29) that Juge Luméran
has been getting death threats and
has been followed by unidenti-
fied individuals. Having been on
the case for two years, this is the
first time that judge fears for his
life. It is Wardo Saint Villier, pre -
sident of the professional organi-
zation representing the Magis tra -
tes, who alerted the public about
the threats against the judge. 
Justice vs. the National Police.
Depending on which side wins,
we will know what kind of future
awaits Haiti.           
31 October 2018
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